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    Présentation

    Vingt ans après le 11 septembre 2001, le monde continue de connaître des soubresauts majeurs et de profondes recompositions de puissances. L’ordre international mis en place peu après la Seconde Guerre mondiale est remis en cause. La géopolitique et la géoéconomie permettent d’analyser ces changements, et c’est l’ambition de ce manuel que d’offrir les clefs de compréhension du monde contemporain (XXe et XXIe siècles).

Cet ouvrage traite dans une première partie des grandes lignes de force géopolitiques et géoéconomiques du monde d’aujourd’hui, en lien avec l’affirmation d’un contexte général de mondialisation qui en complexifie la lecture. Il en donne les principaux instruments d’analyse en s’appuyant sur la notion de puissance, étudiée d’un point de vue tant théorique que pratique et inscrite dans une chronologie rigoureuse.

La seconde partie est régionale : ses auteurs y explorent les enjeux de sécurité des aires continentales et des principales puissances qui y évoluent. Entre rivalités, conflits et coopérations, les relations intra- et interzones sont passées au crible d’un examen critique à plusieurs échelles.

Ce livre s’adresse aux lycéens, aux étudiants en classes préparatoires et des IEP, mais intéressera également toute personne qui s’interroge sur le cours de l’histoire immédiate.
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Avant-propos


Ce livre sert un objectif immédiat qui est de préparer aux examens et concours. Il a également une ambition intellectuelle que traduisent la qualité et la diversité de ses contributions. Une mention préalable s’impose toutefois, concernant les notions de géopolitique et de géoéconomie que retient ce livre pour aborder certains aspects des relations internationales contemporaines.
La géopolitique est amplement définie dans l’Introduction. On rappellera toutefois qu’elle naît, au tournant du XIXe et du XXe siècle, dans une période marquée par une vision des relations internationales désormais dépassée, centrée sur les relations entre États dans une logique exclusive de rapports de force et d’affrontements militaires pour le contrôle des territoires (Carl von Clausewitz, Friedrich Ratzel). Cet ouvrage prend ses distances avec cette géopolitique des origines, et ses directeurs et auteurs font du territoire non pas la variable exclusive, mais une variable relative, plus ou moins pertinente et déterminante selon les thématiques. Cet ouvrage vise l’étude des relations internationales sous l’angle de la puissance, considérée dans toutes ses dimensions, sans négliger les rivalités et stratégies de pouvoir à l’intérieur des États. Il ne s’intéresse pas seulement à la puissance étatique, mais explore également la puissance des acteurs non étatiques — organisations non gouvernementales (ONG), mouvements criminels ou terroristes, multinationales ou organisations internationales — en opposition avec les États, ou dans leur prolongement. À ce titre, dans la lignée des travaux de Bertrand Badie, il cherche à mettre en avant des relations « intersociales » et non plus strictement « interétatiques », et s’inscrit dans un vaste courant de renouvellement de la géopolitique. De même, au-delà de la souveraineté, il se penche sur la question de la gouvernance mondiale — tous champs d’études qui sont au cœur des enjeux internationaux du monde contemporain et sans lesquels on ne peut le comprendre.
La notion de géoéconomie appelle à son tour des précisions. Rudolf Kjellen (le premier à avoir utilisé le terme « géopolitique ») estimait en 1905 dans Les Grandes Puissances que l’analyse géopolitique trouvait son prolongement dans la géoéconomie, dans la mesure où le territoire fournit les ressources économiques nécessaires à la puissance de l’État. Dans cette conception, le territoire restait donc le cadre de référence. Or cette conception n’est plus en accord avec ce qu’est devenue l’économie, sous l’influence d’acteurs et de réseaux transnationaux. Dans la mondialisation contemporaine, l’économie internationale est analysée sous l’angle des rapports de puissance qui mobilisent les États dans le champ économique, associant des acteurs comme les grandes firmes, les marchés et les investisseurs (« guerre » et « paix » économiques). C’est cette acception que cet ouvrage retient : il met en relation économie, spatialité et puissance.
Quant à la relation entre la puissance politique et militaire d’un côté et la puissance économique de l’autre (géopolitique et géoéconomie dans leurs sens retenus aujourd’hui non par les théoriciens, mais dans le débat public), un courant de pensée venu d’outre-Atlantique et mené par Edward Luttwak voyait une concurrence : il affirmait que la géopolitique cédait la place à la géoéconomie, du fait d’un glissement supposé des conflits du terrain militaire vers le terrain économique dans le contexte post-guerre froide. Trois décennies plus tard, on voit qu’il n’en est rien : comment expliquer la dégradation des relations économiques entre États-Unis et Chine depuis quelques années si ce n’est par une lutte pour l’hégémonie politique et stratégique ?
Le point commun de ces deux notions est la puissance, axe retenu pour aborder les relations internationales dans cet ouvrage, paramètre pertinent quels que soient le cadre théorique et les époques. Il doit permettre au lecteur intéressé par le monde contemporain de mieux le comprendre, sous différentes facettes et à travers ses différents enjeux.
Après l’Introduction générale questionnant la notion de puissance, chaque chapitre a pour ambition de donner une vision problématisée et complète d’un thème ou d’une aire géographique. Partant, la lecture pourra aussi bien s’effectuer dans l’ordre des chapitres qu’au gré de l’intérêt du lecteur, sans pour autant que la compréhension d’ensemble en pâtisse.



Introduction / Puissance et géopolitique

Frédéric Munier


« Les dieux d’après notre opinion, et les hommes d’après notre connaissance des réalités tendent, selon une nécessité de leur nature, à la domination partout où leurs forces prévalent. »
Voici comment Thucydide rapportait, au Ve siècle avant notre ère, un échange entre les Athéniens et les habitants de Mélos, une colonie de Sparte. Celui que Raymond Aron considérait comme le « Père de l’Histoire » voyait dans l’exercice de la puissance le principal moteur de l’histoire, de la guerre des dieux contre les titans à celle de Sparte contre Athènes. On comprend alors pourquoi la question de la puissance est à la fois le cœur et le fil rouge de la géopolitique, une discipline qui peut être définie en première approche comme l’étude des « dimensions géographiques de la puissance » [Storey, 2009] [1] , ou encore comme l’analyse des « rivalités de pouvoirs ou d’influences sur des territoires et des populations qui y vivent » [Lacoste, 2006].
Assez paradoxalement, peu d’ouvrages de géopolitique prennent le temps de définir nettement la notion de puissance et d’en faire le préalable à leur propos. Parfois même, notamment chez les auteurs anglo-saxons liés au courant de la « géopolitique critique », l’analyse des rapports de puissance cède la place à celle des discours sur les rapports de puissance [Tuathail, 1998 ; Dodds, 2014], considérant que la géopolitique n’existe pas en soi, qu’elle n’est qu’une construction et une pratique sociales qu’il importe de déconstruire. Il ne s’agit pas ici de nier la pertinence d’une telle approche constructiviste ; cela étant, cette dimension discursive est inhérente à toute discipline et elle ne doit pas empêcher de chercher à saisir la nature de la puissance, dans l’ordre des relations internationales, comme l’a fait par exemple Pierre Buhler [2011] dans La Puissance au XXIe siècle. Pour cela, il est important d’adopter une approche globale faisant appel, dans une perspective géopolitique, tant à la science politique qu’à la géographie, l’histoire et la sociologie. Cette convergence des savoirs, ou « consilience » [Wilson, 1998 ; Gould, 2005], est essentielle en géopolitique, une science sociale par nature transdisciplinaire.

La nature de la puissance
Un essai de définition
La puissance est un peu comme le temps chez saint Augustin. Nous savons tous ce qu’elle est… jusqu’au moment où il nous faut la définir rigoureusement. Une part du problème provient du fait qu’on en perçoit les effets sans en saisir nécessairement les ressorts. Il faut dire qu’a longtemps prévalu une vision réduisant la puissance à une série de ressources actionnées par un État ; il s’agit d’une approche mécanique et statique qui cerne mal la nature relationnelle de la puissance. Les politologues modernes abordent au contraire la puissance comme une capacité découlant d’une intentionnalité dans un cadre social donné [Smouts, 1980]. La meilleure définition, car la plus englobante, est probablement celle proposée par Joseph Nye [2011] dans The Future of Power, qui définit la puissance comme la « capacité d’agir et, dans des situations sociales données, d’avoir un effet sur autrui permettant d’atteindre l’objectif fixé ». Cette formulation a l’avantage d’embrasser l’ensemble des aspects de la puissance :
1) la puissance est une capacité et non un acquis qui reposerait sur des ressources immuables. En effet, l’acteur qui exerce sa puissance utilise des ressources qui « ne valent que situées dans le temps et dans des conditions historiques données » [Devin, 2018]. Disposer d’une population nombreuse était un atout traditionnel — la France sous l’Ancien Régime, souvent qualifiée de « Chine de l’Europe », disposait d’une armée importante —, mais, à l’heure des nouvelles technologies, une population faible et bien formée peut être un atout bien supérieur. Après tout, la Chine, dont la population est dix fois plus importante que celle du Japon, n’a surclassé l’économie de ce dernier qu’en 2010. Ajoutons que les ressources comportent une dimension interactive : elles valent par leur articulation. La puissance économique et la puissance militaire sont difficilement dissociables, comme l’a bien montré Paul Kennedy [1989] ;
2) la puissance procède de relations entre des acteurs dans un champ donné. Elles sont régies par des règles sociales susceptibles de varier dans le temps et l’espace. Comme le notait Raymond Aron [1962], « la puissance n’est pas un absolu mais une relation humaine ». C’est pourquoi ses formes d’expression sont multiples, et non cantonnées à l’usage unique de la force et l’imposition de sa volonté aux autres acteurs. Il est ainsi nécessaire d’opérer un certain nombre de distinctions entre les différentes dimensions de la puissance et de son exercice ;
3) l’action dépend d’une volonté, exprimée en termes d’objectifs qui sont ensuite traduits en stratégies effectives. Voilà pourquoi il est périlleux de tenter de déduire la puissance réelle de la puissance potentielle. Sans une conversion des ressources en objectifs clairs et en stratégies efficaces, l’exercice de la puissance est voué à l’échec. C’est ce qu’exprime Thierry de Montbrial [2011] dans L’Action et le Système du monde : la puissance est la combinaison du potentiel et du passage à l’acte.
Si l’on relie l’ensemble de ces points, on comprend la difficulté à établir des hiérarchies de « grandes puissances ». En effet, ces classements reposent sur l’idée que l’on pourrait en quelque sorte quantifier séparément les critères de puissance d’un pays en dehors de toute situation concrète. La puissance n’est pas une somme de facteurs, mais la capacité à les exercer dans un temps, un espace, un contexte précis. C’est tout l’intérêt de la notion de « puissance structurelle », proposée par Suzanne Strange [1996], qui considère que la puissance repose sur la capacité à organiser les structures des relations internationales autour de quatre grands domaines stratégiques, qui sont autant d’échiquiers sur lesquels ont lieu des rapports de force : la finance, la production, les connaissances et la sécurité. À cette aune, la puissance résiderait dans la capacité d’une unité à passer d’un échiquier à l’autre. On comprend également qu’une position dominante sur un échiquier n’assure nullement une position hégémonique à un acteur.

Les trois facettes de la puissance
La puissance est donc une notion subtile qu’il est commode de présenter sous trois aspects (faces — facettes — selon les auteurs américains). Elles correspondent chacune à une stratégie suivie par un acteur qui veut atteindre un but.
L’aspect le plus traditionnel réside dans la faculté à imposer sa volonté et/ou à faire plier celle des autres. Cette conception a notamment été formulée par Robert Dahl [1961], qui définissait la puissance comme la capacité à « obtenir des autres ce qu’ils n’auraient pas fait sinon ». À la même époque, Raymond Aron [1962] formulait une conception assez proche dans Paix et Guerre entre les nations : il voyait la puissance comme la « capacité à faire, produire ou détruire » et, à l’échelle internationale, comme la « capacité d’une unité politique d’imposer sa volonté aux autres unités ». Par ailleurs, Aron apporte un certain nombre de distinctions sémantiques importantes. D’abord entre « puissance » et « pouvoir » — là où l’anglais n’utilise que le terme power. Tandis que le pouvoir concerne la politique intérieure (les « pouvoirs publics »), la puissance est la capacité à agir sur la scène internationale. L’insistance d’Aron sur les dimensions militaire, économique et autoritaire de la puissance est frappante pour le lecteur d’aujourd’hui, mais il faut la replacer dans le contexte de l’époque : le monde sortait alors des deux conflits mondiaux, et la guerre froide était à son acmé avec la crise de Cuba et la peur de l’embrasement nucléaire.
En réaction à cette conception, Peter Bachrach et Morton Baratz [1963] ont mis en avant ce qu’ils ont appelé le « deuxième aspect de la puissance » : la capacité d’une unité politique à fixer un cadre international aux questions qu’elle entend traiter. En d’autres termes, la puissance intègre une dimension de cadrage (framing) et d’élaboration de l’agenda international (agenda setting). Dans cette perspective, l’appartenance d’un pays à des institutions multilatérales, ainsi que sa capacité à en créer pour les mettre à son service sont des outils de puissance majeurs, comme en témoignent les États-Unis après 1945 avec la création de l’Organisation des Nations unies (ONU) ou la signature du traité de l’Atlantique nord. Il ne s’agissait pas pour Washington d’imposer quoi que ce soit par la menace, mais bien plutôt de légitimer ses préférences, de persuader ses alliés, voire d’éviter certains sujets en les sortant de l’ordre du jour.
Il revient à Steven Lukes [1974], sociologue et politologue britannique, d’avoir formulé le dernier aspect de la puissance dans son ouvrage Power. A Radical View. Selon lui, il existe un « troisième aspect de la puissance » qui s’ajoute aux deux précédents : il est idéologique et consiste à façonner les préférences d’autrui. Influencer les pensées des autres, leur faire vouloir ce que l’on veut, quitte à leur faire prendre des décisions opposées à leurs intérêts objectifs, serait la forme la plus subtile de la puissance, car elle dispense d’avoir à user de moyens militaires, diplomatiques ou économiques, coûteux et à l’issue incertaine. La séduction exercée par un modèle économique et social, ou la popularité d’un pays à travers ses réussites sportives ou technologiques sont des ressorts évidents de cette forme de puissance.

Hard power et soft power : deux formes de puissance pour un spectre d’attitudes
Au-delà de ces facettes permettant de cerner la nature proprement dite de la puissance, il revient à Nye d’avoir distingué des formes d’expression (spectrum of behaviors) de la puissance qu’il range dans un continuum allant du hard power au soft power. Cette distinction est née d’un débat intellectuel qui a eu lieu à la fin de la guerre froide, lorsque l’historien britannique Paul Kennedy [1989] publia Rise and Fall of the Great Powers. Dans cet ouvrage, Kennedy examinait le destin des grandes puissances entre 1500 et le temps présent, et cherchait à comprendre les raisons expliquant la fin des empires. À cette fin, il forgea le concept de « surextension impériale » (imperial overstretch) pour désigner le point de rupture atteint lorsque la charge économique nécessaire au maintien de l’empire dépasse les capacités de la puissance impériale : c’est, selon lui, ce qui est arrivé avec les Empires romain, espagnol, britannique et soviétique, ce dernier étant à bout de souffle au moment de la publication du livre. Sur la base de ce schéma, Kennedy prédisait le déclin de l’« Empire américain » ; jamais, à ses yeux, un pays représentant à lui seul plus d’un tiers des dépenses militaires mondiales, et dont la part dans la production industrielle mondiale ne cessait de baisser depuis 1945, ne serait en mesure de conserver sa position de puissance hégémonique au sein du camp occidental.
Nye [1990a], professeur de relations internationales à Harvard, répondit à Kennedy dans un livre important intitulé Bound to Lead. The Changing Nature of American Power. Dans cet ouvrage, Nye s’inscrivait en faux contre la prévision de Kennedy. Selon lui, l’analyse de l’historien britannique était doublement biaisée : d’une part, elle se focalisait sur une vision de la puissance uniquement coercitive ; d’autre part, elle considérait son exercice comme avant tout « strato-centré » (où la puissance publique serait l’acteur quasi exclusif de la puissance). Or, selon Nye, « les règles du jeu avaient changé », de même que les formes d’exercice de la puissance. Il introduisait alors cette distinction, devenue fameuse par la suite, entre hard power et soft power qui caractérisent les attitudes (behaviors) d’un acteur visant à atteindre ses objectifs. Tandis que le hard power correspond à un usage oppressif de la puissance — en recourant le plus souvent à des moyens militaires ou économiques —, le soft power désigne la capacité d’un acteur à obtenir des autres qu’ils veuillent la même chose que lui, par le relais des institutions internationales ou par son attractivité liée à ses valeurs, à son modèle [Munier, 2011]. L’intérêt du soft power est qu’il coûte peu : des exploits sportifs, un système universitaire attractif, un modèle de société séduisant sont des ressorts puissants et quasi gratuits, au regard des importantes sommes d’argent que représentent les dépenses militaires caractéristiques du hard power. Ainsi, Nye estimait que les États-Unis seraient encore longtemps à l’abri de toute surextension impériale car ils maîtrisaient l’ensemble de la palette de la puissance : au fond, écrivait-il, la majorité des humains préféreraient être américains plutôt que soviétiques si on leur laissait le choix.
Depuis le début du XXIe siècle, de nouveaux qualificatifs associés à la notion de puissance ont émergé. Ils complètent plus qu’ils ne renouvellent la panoplie conceptuelle des géopolitologues et spécialistes en relations internationales. Il revient à Joseph Nye et à Suzanne Nossel d’avoir introduit la notion de smart power. Il ne s’agit pas d’une nouvelle forme de puissance, mais d’une « capacité à combiner les ressources du hard power et du soft power sous la forme de stratégies effectives » [Nye, 2004 ; Nossel, 2004]. Le smart power est devenu le pilier de la réflexion du Center for Strategic and International Studies, un comité bipartisan chargé de réfléchir à l’avenir des États-Unis [Armitage et Nye, 2007], et a été érigé au rang de doctrine de l’administration Obama en 2009 lorsque Hillary Clinton a été nommée secrétaire d’État. Pour effacer les errements de l’administration de George W. Bush (2001-2008), le smart power devait permettre de combiner efficacement soft power et hard power dans une stratégie gagnante, en fonction du contexte (le kairos remplaçant ainsi l’hybris), en s’appuyant le plus possible sur des alliés ainsi que sur des organisations internationales [Tellenne, 2019].
Plus récemment encore, des politologues anglo-saxons ont introduit la notion de sharp power [Walker et Ludwig, 2017]. Là où le hard power repose sur l’usage, plus ou moins subtil, de la force, le soft power sur celui de l’influence, le sharp power entend décrire une forme de puissance privilégiée par des pays autoritaires, synonyme de subversion et d’intimidation exercées à l’endroit de régimes démocratiques et de leurs citoyens. Les cyberattaques émanant de Chine, la possible intervention de la Russie lors de la campagne présidentielle américaine de 2016 et, de façon générale, l’usage d’Internet pour manipuler l’opinion publique sont des exemples de maniement du sharp power. Cette forme de puissance viserait à miner de l’intérieur des démocraties d’autant plus vulnérables que leur réseau Internet est ouvert. Nye considère pour sa part que le sharp power est une forme de hard power, un « usage trompeur d’informations à des fins hostiles » [Nye, 2018].


Les usages de la puissance
Un spectre des comportements et des ressources associées, selon Nye
Tableau 1.Hard poweret soft powerselon Nye[image: ]

Source : Nye [2004].

Comme on vient de le voir, Nye [1990b] estime que la puissance, dans son exercice, est foncièrement bipolaire. Selon lui, elle s’apparente à un spectre de comportements possibles, allant du plus dur au plus doux. Ces deux visages ne s’opposent pas, au contraire, ils peuvent se compléter : « La puissance douce a autant d’importance que la puissance dure. Si un État est capable de légitimer son pouvoir aux yeux des autres, il rencontrera moins de résistance pour les faire plier à ses vœux » [Nye, 2004].
Considérons un instant le tableau 1 qui résume la vision de Nye et permet d’appréhender de façon concrète et claire la puissance dans sa double dimension : d’une part, en termes d’exercice ou de comportements (spectrum of behaviors) ; d’autre part, en termes de ressources qui lui/leur sont associées (most likely resources) :
	— le commandement (command) : il s’agit de la facette la plus « dure » de la puissance, celle qui caractérise par exemple la domination coloniale ou ses formes assimilées. Elle s’appuie avant tout sur des forces miliaires ;

	— la contrainte ou coercition (coercion) prend généralement la forme de menaces militaires ou économiques, suivies ou non d’effets (force). On pense par exemple à la dissuasion nucléaire. Dans un autre registre, le Conseil de sécurité de l’ONU exerce un pouvoir de contrainte lorsqu’il adopte des sanctions économiques (sanctions) à l’encontre d’un pays ne respectant pas les droits de l’homme ou des résultats électoraux ;

	— l’incitation (inducement) est le fait de pousser un pays à « faire ce qu’il n’aurait pas fait dans un premier temps » en recourant généralement à des incitations économiques : légales (on pense aux accords de Camp David en 1978-1979 assortis du paiement — payment — par les États-Unis d’une aide stratégique régulière à l’Égypte) ou illégales (les pots-de-vin — bribes — et la corruption sont d’usage fréquent) ;

	— la maîtrise de l’agenda (agenda setting) permet de définir ses priorités et de les légitimer aux yeux des autres. C’est le cas pour un chef d’État exerçant la présidence tournante de l’Union européenne par exemple, d’un pays présidant une conférence internationale (la France lors de la COP21 en 2015) ou tout simplement d’une nation leader de jure ou de facto d’une organisation (les États-Unis dans l’Organisation du traité de l’Atlantique nord — Otan — ou au Fonds monétaire international — FMI). Cette forme de puissance repose sur l’insertion dans les institutions internationales ou multilatérales et la capacité à les orienter ;

	— l’attractivité (attraction) réside essentiellement dans la capacité à plaire à autrui par ses valeurs, sa culture ou ses politiques (values, culture, policies), à l’image de l’American way of life qui a tellement conquis l’Europe au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Mais on peut aussi penser à la séduction exercée par le modèle soviétique durant les années 1930, lui qui affichait officiellement un taux de chômage nul alors que les pays occidentaux étaient plongés dans la Grande Dépression. Certains redoutent aujourd’hui que le « consensus de Pékin » attire un grand nombre de dirigeants « illibéraux », épris d’autoritarisme et de croissance économique ;

	— l’adhésion (co-opt) est la forme la plus subtile de la puissance. Elle donne le pouvoir de façonner par avance les préférences de son interlocuteur afin de le faire pencher en sa faveur. Les universités américaines fournissent un bon exemple de ressource adaptée à cette forme de puissance. Il est difficile de comprendre par exemple comment le président mexicain Salinas de Gortari, pourtant leader du Parti révolutionnaire institutionnel, a pu signer les accords de l’Accord de libre-échange nord-américain (Alena) en 1992, instituant un libre-échange à l’échelle nord-américaine, si l’on ignore qu’il est diplômé d’Harvard et, plus précisément, de la Kennedy School, qui forme l’élite politique états-unienne. Les esprits se façonnent durant la jeunesse, un principe parfaitement formulé par Colin Powell, alors secrétaire d’État, lorsqu’il déclarait : « Il n’y a pas de plus grand atout pour notre pays que l’amitié de futurs leaders mondiaux qui auront été formés chez nous. »



Une matrice pour analyser l’exercice de la puissance
Si l’on croise maintenant les trois aspects de la puissance précédemment décrits et les deux formes d’attitude proposées par Nye, on obtient une matrice permettant de cerner avec beaucoup de clarté comment s’exerce concrètement la puissance. Le tableau 2 en donne une représentation synthétique.
Tableau 2. L’exercice de la puissance[image: ]

		Smart power (Nye et Nossel) Capacité à combiner de façon stratégique hard power et soft power pour atteindre ses objectifs
	Les formes de l’exercice de la puissance (Nye) Les trois facettes de la puissance	Hard powerLa forme dure de la puissance	Soft powerLa forme douce de la puissance
	Commandement — Coercition — Incitation — Agenda — Attraction — Adhésion ⇦----------------------------------------------------------------⇨
	Première facette Puissance comme capacité à obtenir des autres ce qu’ils n’auraient pas fait sinon (Dahl)	A recourt à la force ou à l’argent pour modifier la stratégie initiale de B.	A recourt à l’attractivité pour modifier les préférences initiales de B.
	Deuxième facette Puissance comme capacité à fixer et organiser les règles du jeu (Bachrach et Baratz)	A recourt à la force ou à l’argent pour modifier l’agenda de B (que celui-ci le veuille ou pas).	A recourt à l’attractivité ou aux institutions pour légitimer son agenda aux yeux de B.
	Troisième facette Puissance comme capacité à façonner les préférences d’autrui (Lukes)	A recourt à la force ou à l’argent pour façonner les préférences de B (sharp power).	A recourt à l’attractivité ou aux institutions pour modifier les préférences initiales de B (normative power).
	La capacité de A à atteindre ses objectifs repose en outre sur sa capacité à articuler les différents échiquiers de la puissance, militaire, économique et financier, la production, les connaissances (Strange), mais aussi à manipuler les interdépendances complexes avec des acteurs d’autre nature (Keohane et Nye).


Source : d’après Nye [2011], complété et traduit par Frédéric Munier.


Des acteurs multiples à l’importance variée
Tableau 3. Trois théories des relations internationales[image: ]

		Théories
	Paradigme	Réalisme	Libéralisme	Constructivisme
	Acteur principal	État souverain	État souverain, groupes d’États	Individus
	Principale motivation	Poursuite d’intérêts personnels politiques, stratégiques	Poursuite d’intérêts politiques, économiques	Poursuite d’intérêts politiques, économiques, culturels
	Comportement des acteurs	Compétition	Coopération	Compétition/coopération
	Principaux instruments de puissance	Pouvoir politique et militaire	Institutions internationales, échanges économiques	Idées, valeurs, normes
	Fondement de la paix et de la stabilité internationales	Équilibre des puissances ou hégémonie	Interdépendance/intégration	Équilibre des puissances, intégration ou coopération interculturelle
	Vision prospective du système international	Statu quo	Essor de l’intégration international, émergence d’un État mondial démocratique	Aucun
	Principaux théoriciens	Hans Morgenthau Kenneth Waltz	Michael Doyle Robert Keohane	Alexander Wendt John Ruggie
	Principaux représentants	Otto von Bismarck Henry Kissinger Donald Trump	Woodrow Wilson Bill Clinton Secrétaires généraux de l’ONU	Mahatma Gandhi Organisations islamistes Mouvements anti-globalisation


Source : d’après Walt [1998].

Les principales théories des relations internationalesCÉDRIC TELLENNE ET FRÉDÉRIC MUNIER
 
Le réalisme et ses différents courants
L’école réaliste « classique », fondée par Hans Morgenthau, présente les relations internationales avant tout comme des rapports de puissance et donne aux acteurs étatiques une place prééminente en leur sein, considérant la puissance essentiellement dans sa dimension diplomatique et militaire [Morgenthau, 1948]. Le postulat fondateur de Morgenthau est que les hommes recherchent par nature la domination et que, partant, les États définissent leur politique extérieure par leur seul intérêt national, en termes de puissance autour de trois stratégies principales : garder le pouvoir (keep power), l’augmenter quand c’est possible (increase power), l’afficher (demonstrate power). Considérant que la planète vit dans une situation d’anarchie (littéralement « absence d’autorité », puisqu’il n’existe pas de gouvernement mondial), les réalistes estiment que l’ordre international est le résultat d’un équilibre des puissances (balance of power) toujours instable.
John H. Herz [1951] a mis en lumière un « dilemme de sécurité », au cœur des rapports entre les puissances : tout État amené à renforcer sa sécurité est perçu comme une menace et pousse les autres États à s’armer en retour. Cette école classique professe un réalisme offensif (les États cherchent à maximiser leur puissance), auquel les néoréalistes opposent des postures défensives (les États veulent avant tout se protéger dans un système anarchique et menaçant) : c’est l’hypothèse de Kenneth Waltz [1979], pour qui c’est l’environnement international « anarchique », dans lequel les sociétés humaines évoluent, qui les pousse à accumuler de la puissance pour se protéger d’une éventuelle agression. Les travaux de John Mearsheimer, de l’université de Chicago, qualifiés de « néoréalisme offensif », cherchent à réconcilier les deux visions : si l’absence d’autorité centrale oblige les États à assurer leur propre sécurité, ils ne se contentent pas d’un simple équilibre des puissances mais recherchent la suprématie, seule garante de leur sécurité.
Plus récemment, Stephen Walta renouvelé l’approche réaliste en substituant à la notion d’« équilibre des puissances » celle d’« équilibre des menaces » (balance of threats). Selon lui, les États ont tendance à se coaliser non pas tant contre l’État dont le pouvoir monte que contre celui qui les menace ou, s’ils sont faibles, avec celui qui les menace [Walt, 1987]. Ainsi, au début de la guerre froide, les États européens se sont rapprochés des États-Unis, pourtant première puissance mondiale, car l’Union des républiques socialistes soviétiques (URSS) représentait une menace objective pour leurs valeurs démocratiques.
 
L’école libérale et néolibérale
Elle est historiquement la plus ancienne puisqu’on peut voir en Emmanuel Kant son précurseur avec son Projet de paix perpétuelle (1795). À l’instar des réalistes, les libéraux estiment que l’État est, lui aussi, un acteur prépondérant qui agit avant tout au service de la paix par des échanges et coopérations, ne recourant à la guerre qu’en cas d’échec de la diplomatie. Les grandes figures du libéralisme dans les relations internationales sont par exemple le président Woodrow Wilson, qui a défendu la paix et la démocratie et soutenu la création de la Société des Nations (SDN) dans ses fameux « quatorze points » (1918). Plus tard, Franklin D. Roosevelt, Winston Churchill ou encore René Cassin ont ravivé la flamme du libéralisme avec l’ONU et la Déclaration universelle des droits de l’homme. Mais l’entrée en guerre froide et la paralysie de l’ONU qui en a découlé ont porté à déconsidérer les thèses libérales face aux thèses réalistes. Et, même si la chute du mur de Berlin en 1989 et la fin pacifique de la guerre froide pouvaient donner raison aux libéraux [Fukuyama, 1992], les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis et la guerre d’Irak en 2003 ont été un cruel rappel à la réalité.
Il n’empêche qu’une école néolibérale, dite « transnationaliste », a développé des thèses novatrices, s’appuyant sur l’idée que les relations interétatiques sont d’abord des rapports de coopération, renvoyant non aux philosophes Thomas Hobbes et Jean-Jacques Rousseau, mais à Hugo Grotius et John Locke [Battistella, 2015a ; 2015b]. Ces penseurs plaident en faveur d’un examen plus minutieux de la complexité du système international, du fait d’acteurs multiples et de la grande mobilité de leurs relations. Il en découle pour un auteur comme Hedley Bull [1977] que les États ont conscience de valeurs et d’intérêts communs, et se dotent ainsi d’institutions pour les faire respecter. Il existe une rationalité collective des États qui les pousse à coopérer et qui s’oppose à la rationalité individuelle marquée par l’égoïsme. Les États trouvent souvent leur intérêt à ne pas agir unilatéralement, mais à choisir le multilatéralisme pour se protéger de l’incertitude régnant dans un système international anarchique, car « la coopération réduit l’incertitude » [Keohane, 1984]. L’absence d’autorité centrale est compensée par un ensemble de mécanismes de régulation plus ou moins efficaces, comme l’ONU et ses différentes agences, le Fonds monétaire international (FMI) ou l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Cela dit, les États ne sont pas toujours contraints par les organisations qu’ils ont créées et auxquelles ils participent, comme on le voit avec les États-Unis à l’occasion de la guerre d’Irak (2003). James Rosenau insiste quant à lui sur le rôle des acteurs individuels, distinguant le niveau d’intervention des individus dans un « monde multicentré » et celui des États dans un « monde stato-centré » : la turbulence de l’environnement international serait engendrée par la coexistence conflictuelle de ces deux mondes [Rosenau, 1990].
 
L’école constructiviste
Le postulat de départ de cette école est que les relations internationales dépendent surtout de la vision qu’en ont les acteurs, en particulier les États ; elles sont donc d’abord une question d’identité, comme le soutient Alexander Wendt [1999], principal tenant de cette approche critique qui date de l’après-guerre froide. Comme le précise Dario Battistella [2015b], « l’anarchie est une structure vide, synonyme d’absence d’autorité centrale, elle n’est a priori remplie ni d’état de guerre ni d’état de paix, mais de relations interétatiques se faisant au jour le jour en fonction de valeurs et croyances partagées ». Les États agissent en fonction de la représentation qu’ils se font de leur place et de leur rôle au sein du système international, ainsi que des autres acteurs, ceux-ci interagissant dans un processus de construction/reconstruction permanent. C’est en fonction de ces représentations qu’un État définit ses alliés (avec lesquels il défendra des intérêts communs), ses rivaux (qu’il défiera) et ses ennemis (qu’il combattra) : cela correspond exactement à une triple culture géopolitique (que Wendt nomme « culture anarchique »), à savoir kantienne dans le premier cas, lockéenne dans le deuxième, hobbesienne dans le dernier [Wendt, 1999 ; Battistella, 2015b].

Les « unités » capables d’exercer de la puissance à l’échelle internationale sont nombreuses. La multiplication de ces acteurs (power diffusion) est d’ailleurs l’une des caractéristiques de notre temps. Si les États ont longtemps exercé le quasi-monopole de la puissance, l’affirmation des firmes transnationales (FTN), des organisations gouvernementales ou encore des sociétés civiles rend aujourd’hui le jeu des acteurs particulièrement délicat à interpréter, d’autant qu’ils interagissent. Pour autant, il existe plusieurs écoles de relations internationales [Battistella, 2015a ; 2015b], dont chacune met l’accent sur un acteur en particulier [Tellenne, 2019] : d’un côté, l’école réaliste (et sa petite sœur, néoréaliste), qui analyse les relations internationales comme des rapports de puissance principalement entre États ; d’un autre côté, l’école libérale (ou transnationaliste), qui les présente comme des rapports de coopération entre des acteurs désormais multiples et interdépendants. Enfin, les tenants du constructivisme insistent sur les rapports d’identité et les représentations issues avant tout de la société civile (voir encadré supra) ; selon eux, ce sont les groupes humains, les individus — et souvent les leaders d’opinion — qui sont les principaux acteurs de la puissance. Le tableau 3 en résume les grandes écoles de relations internationales, leurs principaux représentants, leurs propositions théoriques, les acteurs qu’elles privilégient [Walt, 1998] (voir aussi encadré supra).
Remarquons que ces écoles donnent le primat soit à l’État (pour les réalistes et les libéraux), soit aux individus (pour les constructivistes). Elles font peu de cas des grandes firmes qui, aujourd’hui pourtant, sont capables d’exercer de la puissance sur les États en mettant ces derniers en situation de compétition par exemple, en étant parfois le bras armé de leur État et, de façon générale, en diffusant les valeurs de leur pays. Mais l’exercice de la puissance n’est pas leur fonction première, et ces grandes entreprises, fussent-elles transnationales, n’ont pas les moyens d’organiser et de garantir l’ordre mondial. Toutefois, cela ne signifie pas qu’elles n’exercent pas de puissance : il revient à Strange [1996] d’avoir mis en lumière la montée en puissance de ces acteurs privés qu’on ne saurait écarter d’une analyse géopolitique rigoureuse.


Les débats liés à la puissance
Des oppositions anciennes et leur actualité
Dès sa naissance, la géopolitique a été l’objet de débats opposant des visions radicalement différentes de l’exercice et de l’expression de la puissance. Évoquons-en deux : leurs liens et leur actualité.
Le premier débat a opposé les tenants de la puissance continentale à ceux de la puissance maritime, autour de la question suivante : un pays est-il puissant parce qu’il maîtrise les mers, ou les terres ? Cette querelle est aussi ancienne que la géopolitique elle-même ; elle a opposé l’école germanique à l’école anglo-saxonne [Fontaine, 2013 ; Louis, 2014]. Pour les penseurs germaniques de la fin du XIXe siècle, il ne fait pas de doute que la puissance est l’expression de la conquête territoriale et continentale. Tandis que l’Allemand Friedrich Ratzel [1898] comparait les États à des organismes vivants luttant pour leur survie, le Suédois Rudolf Kjellen [1916] forgeait le terme Geopolitik, qu’il définissait comme la « science de l’État en tant qu’organisme vivant ». L’un et l’autre estimaient que la puissance était avant tout terrestre, continentale. À cet égard, Ratzel, président de la Ligue pangermaniste, est l’inventeur de la notion d’« espace vital » ou, plus précisément, d’« espace vital vers l’Est » (Lebensraum nach Osten), cette partie de l’Europe centrale et orientale qui, selon lui, était la zone naturelle d’expansion de l’Allemagne. Cette géopolitique conquérante a été représentée notamment par le général Karl Haushofer : dans son ouvrage Les Frontières et leur signification politique [1927], il reprenait à son compte le concept d’espace vital et estimait que les États forts avaient vocation à s’étendre par la guerre en dehors de leurs frontières. On connaît les développements ultérieurs tragiques inspirés par cette idéologie lors de la période nazie…
À rebours de la conception continentale de la puissance, l’école de géopolitique anglo-saxonne a privilégié une approche maritime de la puissance. Ce fut évidemment le cas du Royaume-Uni, dont la flotte était la première du monde en 1900. Mais le premier véritable théoricien de la thalassopolitique est l’Américain Alfred Thayer Mahan, professeur d’histoire à l’Académie militaire de Westpoint. Dans son ouvrage The Influence of Sea Power upon History, 1660-1783 [Mahan, 1890], il estimait que la supériorité des puissances maritimes au cours de l’histoire était indéniable. Il en tirait la double conclusion que la prospérité américaine reposait sur la sécurité que lui conférait sa relative insularité par rapport à l’Eurasie, mais recommandait le renforcement de la flotte nationale.
Un second débat, en partie enchâssé dans le premier, a opposé la vision du géographe britannique Halford MacKinder à celle de l’Américain Nicholas Spykman [Lacoste, 2012]. Le premier a insisté sur l’importance du Heartland, un espace situé au cœur de l’Eurasie dont il faisait le « pivot géographique » de l’histoire du monde [MacKinder, 1904]. Selon lui, celui qui contrôlait cet espace pouvait tenir l’ensemble du continent. Spykman [1942] a contesté cette thèse, jugeant qu’il était plus important pour un État de maîtriser les marges du Heartland, qu’il nommait Rimland, soit un espace allant de l’Europe à l’Ouest jusqu’au Japon à l’Est, en passant par les Indes et l’Asie insulaire. S’il est mort en 1943, Spykman n’en a pas moins été l’un des inspirateurs de la doctrine du containment.
Carte 1. Le Heartlandet le Rimlandselon la revue Hérodote[image: ]

Source : Hérodote, « La géopolitique, des géopolitiques », n° 146-147, 3e trimestre 2012, p. 154.

Ces deux débats sont largement dépassés aujourd’hui ; la bombe nucléaire et, plus récemment, la « révolution dans les affaires militaires » [Davis, 1996] ont rebattu les cartes. Il n’en demeure pas moins que nous voyons resurgir aujourd’hui des stratégies géopolitiques qui empruntent aux catégories développées il y a bientôt un siècle : mer/terre, Heartland/Rimland. Deux exemples récents l’illustrent. Le premier est la stratégie du pivot, lancée par l’administration Obama en 2011 [Douzet et Vaïsse, 2013]. Elle consistait à densifier la flotte américaine pacifique face à l’expansion chinoise en mer de Chine : une sorte de containment naval en quelque sorte. Elle se couplait à un projet d’accord de libre-échange, le Trans-Pacific Partnership, avec des pays alliés à Washington, dont Pékin était exclu. Cette stratégie articulait une forme de containment le long du Rimland asiatique à l’usage de la puissance maritime, afin d’exercer une pression sur la Chine dont l’essor menaçait des alliés asiatiques des États-Unis. Avortée depuis, elle n’en est pas moins un exemple du smart power américain en action. Au même moment, la Chine a, elle aussi, lancé une vaste stratégie mêlant mer et terre et passant à travers le Heartland. Sous le nom de Belt and Road Initiative (BRI), ces « nouvelles routes de la soie » reposent sur des infrastructures le long de deux ceintures : l’une est maritime et s’étend sur l’ensemble de l’espace indo-pacifique, l’autre est continentale et traverse l’ensemble de l’Eurasie [Rolland, 2017]. L’ensemble doit connecter la Chine aux pays qui l’abondent en matières premières mais aussi au marché européen. De façon plus générale, ces deux stratégies démontrent que, à l’âge de la mondialisation, l’usage du soft power commercial l’emporte sur celui du hard power militaire.

La transition de puissance et ses conséquences
Le second débat concerne celui de la transition de puissance et ses conséquences. Le concept de « transition de puissance » (power transition theory) désigne un déplacement historique et spatial des centres de pouvoir. Il s’agit d’une idée ancienne puisqu’elle remonte au Moyen Âge [Goetz, 1958], où l’on parlait de « translation d’empire » (translatio imperii). On imaginait alors que l’empire avait migré des Perses vers les Grecs, puis des Romains vers l’Europe continentale avec la restauration carolingienne de 800.
Aujourd’hui, on entend par « transition de puissance » le moment où une puissance dominante le cède à une autre. Le concept moderne a été introduit par Abramo Organski [1958], en réaction à la théorie de l’équilibre des pouvoirs. Tout en s’insérant dans le courant réaliste, il estimait que la dynamique de la puissance est plus déterminante que la structure de l’ordre mondial. Autrement dit, les rapports de force entre États sont moins facteurs de guerre que l’évolution de la hiérarchie des pays dominants. À la différence des premiers réalistes qui mettent l’accent sur le fait que l’équilibre des puissances est facteur de paix, l’école dite de la « transition de puissance » estime que la paix est plutôt garantie par une puissance dominante ; que l’on pense à la pax romana ou encore à la pax britannica du XIXe siècle. À cet égard, Organski et ses partisans considèrent comme particulièrement critique le moment où se déroule une transition. Nye [2011] en a dressé un tableau synthétique. Du XVIe au XXe siècle, Espagne, Pays-Bas, France se sont succédés comme puissances dominantes.
Les transitions d’une période à l’autre sont des moments critiques dont les guerres européennes seraient la manifestation pour l’époque moderne. Par la suite, la période de domination française s’achève avec les guerres napoléoniennes. Quant à la phase d’hégémonie britannique, elle se termine avec la Seconde Guerre mondiale, d’où les États-Unis sortent grand vainqueur et nouvelle puissance dominante face à l’URSS.
Tableau 4. États dominants (leading states) et fondements de leur puissance, de 1500 à 2000[image: ]

	Période	État dominant	Principaux fondements de puissance
	XVIe siècle	Espagne	Métal précieux (or et argent), commerce colonial, force militaire, liens dynastiques
	XVIIe siècle	Pays-Bas	Commerce, flotte, marché de capitaux
	XVIIIe siècle	France	Population, administration, armée, agriculture
	XIXe siècle	Royaume-Uni	Industrie, cohésion politique, finance, flotte, normes libérales, insularité
	XXe siècle	États-Unis	Économie, leadership scientifique et technique, universalité des valeurs, forces et alliances militaires, promotion (officielle) de la démocratie


Source : d’après Nye [2011], complété et traduit par Frédéric Munier.

Sans doute vivons-nous actuellement une de ces transitions hégémoniques, cette fois entre les États-Unis et la Chine. Il s’agit d’une question qui agite les universitaires outre-Atlantique depuis l’entrée dans le nouveau millénaire et l’essor économique de la Chine [Lai, 2011 ; Chan, 2008]. Récemment, l’ouvrage de Graham Allison [2017] a relancé la discussion autour de la notion de « piège de Thucydide » [Desbordes et Munier, 2020], en référence au grand général et historien athénien, auteur de La Guerre du Péloponnèse, qui raconte le conflit opposant Sparte à Athènes entre 431 et 404 avant notre ère. D’après Thucydide, « la cause la plus vraie [et] aussi la moins avouée [de la guerre], c’est […] que les Athéniens, en s’accroissant, donnèrent de l’appréhension aux Spartiates, les contraignant ainsi à la guerre ». Si l’on suit l’interprétation que donne Allison de ce passage, une puissance hégémonique ne pourrait accepter de perdre sa primauté militaire, économique ou idéologique face à un nouveau venu et préférerait s’engager dans une guerre préemptive contre lui. Le piège serait alors que les États-Unis cèdent à la peur et entrent en guerre contre la Chine, plutôt que d’instaurer un rapport de force qui, d’ailleurs, pourrait mener à une nouvelle forme de bipolarisation du monde.

Impuissance de la puissance, puissance de la faiblesse ?
L’un des derniers débats actuels concernant la puissance interroge son efficacité. Comme le souligne Bertrand Badie [2004], il est frappant en effet qu’un pays comme les États-Unis, dont le budget militaire a représenté dans les dernières décennies entre un tiers et la moitié des dépenses mondiales en ce domaine, n’ait pas gagné une guerre depuis 1945. Du Vietnam à l’Irak en passant par l’Afghanistan, les guerres menées par Washington seul se sont révélées être des échecs cinglants. Badie [2004] y voit le signe d’une « impuissance de la puissance », c’est-à-dire une difficulté, même pour le pays le plus fort, d’imposer sa volonté aux autres acteurs politiques. En d’autres termes, le monde des grandes puissances expérimenterait aujourd’hui la faillite du hard power qui, lorsqu’il est employé seul, est de nature à détruire, certes, mais pas à bâtir un ordre futur. Il est frappant par exemple que, face à l’Irak de Saddam Hussein en 2003, Washington ait gagné le conflit contre le régime mais ait finalement perdu la guerre ; n’oublions pas que le but de George W. Bush était de donner naissance à un État irakien qui, débarrassé de son dirigeant, aurait été stable et proaméricain. Si la puissance réside dans la capacité à atteindre son but, nul doute que cette entreprise, comme celle lancée en Afghanistan deux ans plus tôt, a été un échec.
Inversement, Badie [2018] note combien les grandes puissances traditionnelles subissent aujourd’hui les contrecoups de l’effondrement d’États en pleine décomposition. Notre période est en effet marquée par la quasi-disparition des guerres interétatiques et la prégnance des guerres civiles. Corrélativement, les guerres actuelles ne procèdent plus de l’affirmation d’une puissance (Allemagne entre 1870 et 1945), mais au contraire de son effondrement. Il s’agit d’un retournement historique d’une ampleur considérable. Qu’on y pense un instant : ce sont bien les failed states qui sont de nos jours au cœur de conflits dont les conséquences affectent les grandes puissances d’hier : Syrie, Irak et Afghanistan sont les trois premiers pays à alimenter les courants de réfugiés vers l’Europe.
Le facteur qui explique le mieux cette double mutation — impuissance de la puissance d’une part, puissance de la faiblesse de l’autre — est un phénomène marquant de notre temps : l’affaiblissement du cadre westphalien. L’État-nation est aujourd’hui attaqué de toutes parts, notamment par des acteurs infra- ou transétatiques. Les bandes armées, les nébuleuses terroristes, en somme les professionnels du crime, sont aujourd’hui capables de déstabiliser les ordres régionaux et mondial en causant l’effondrement de régimes, en attaquant un géant — on pense évidemment aux attentats du 11 septembre 2001. Cette situation montre que l’espoir d’une hégémonie durable exercée par les États-Unis au lendemain de la guerre froide n’a pas duré [Badie, 2019].
En guise de conclusion, on retiendra que la puissance est une notion subtile, dont l’exercice est risqué et les effets sont versatiles. Il convient d’en juger les effets avant tout en fonction des résultats obtenus ou non. Il est possible que, dans un monde marqué par une diffusion de la puissance à nombre d’acteurs non étatiques, nous vivions une crise de la puissance qui serait alors synonyme de désordres nombreux et durables…
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        Première partie. La puissance dans un monde en mutation (XXe-XXIe siècles) — Direction : Cédric Tellenne


        I. Géopolitique et relations internationales

1 / Tableau géopolitique du monde et de la France au premier XXe siècle

Cédric Tellenne
Pierre Royer


Le premier XXe siècle est marqué par une évolution historique majeure, d’une portée géopolitique considérable à long terme : le crépuscule de la puissance européenne. À son apogée en 1913, cette puissance s’efface ensuite progressivement sous l’effet de deux guerres mondiales et de l’affirmation des puissances émergentes (États-Unis et Japon), avant que la décolonisation ne lui porte le coup de grâce. Au faîte de l’Europe, la France elle-même, hier « Grande Nation » admirée et crainte, vit dans la hantise du déclin.

1. Tableau géopolitique du monde de 1913 à 1945
Les bouleversements géopolitiques de la période 1913-1945 n’affectent pas seulement la hiérarchie des puissances, mais les formes et la nature de la puissance elle-même, ainsi que les représentations que les contemporains en ont eu. Les critères de puissance se sont en effet profondément renouvelés sous les effets de la révolution industrielle du XIXe siècle : alors que, en 1913, Europe de l’Ouest et Amérique du Nord assurent 80 % de la production industrielle mondiale, leur avance technologique se trouve convertie en puissance militaire, elle-même au service de la conquête de vastes empires coloniaux et continentaux. Pourquoi les logiques de conflit ont-elles étouffé les volontés de coopération et de paix, assurant le triomphe des passions sur la raison et menant aux pires destructions lors des deux guerres mondiales ?

Un choc des nationalismes et des impérialismes européens au début du XXe siècle
Une suprématie européenne écrasante dans le monde
Les Européens représentent environ un quart de la population mondiale en 1900. L’avancée rapide dans la transition démographique, marquée par la baisse de la mortalité et la vigueur de la natalité (exception faite de la France), leur assure un accroissement naturel d’environ 1,5 % par an. Les Européens quittent en masse le continent pour peupler le monde : ils sont une cinquantaine de millions à émigrer entre 1870 et 1913, en particulier vers les « pays neufs » d’Amérique, prioritairement les États-Unis.
L’Europe occidentale réalise à elle seule 42 % du produit intérieur brut (PIB) mondial en 1913 et vit sa « belle époque » — prospérité, progrès, paix —, tandis que le reste du continent fait figure de périphérie retardataire, et le vaste monde de périphérie dominée et exploitée. Elle organise les échanges internationaux, contrôlant environ 85 % de la flotte commerciale mondiale, détenant plus de 60 % du stock d’or et réalisant les trois quarts des investissements à l’étranger. Le niveau d’ouverture commerciale des grandes économies européennes ne sera plus retrouvé avant les années 1970 [O’Rourke et Willamson, 1999 ; Ferguson, 2003]. Londres est sans conteste la capitale financière de cette « première mondialisation » [Berger, 2003], déjà marquée par une mobilité exceptionnelle des capitaux, le Royaume-Uni exportant annuellement près de 10 % de son épargne nationale. La France est le deuxième plus grand investisseur mondial, mais son industrialisation est encore inégale et limitée. L’Allemagne s’affirme en revanche comme la locomotive économique et commerciale, « tard venue » dans la révolution industrielle, mais décisive par ses innovations technologiques dans les machines-outils, les moteurs, la chimie, les constructions électriques ou la métallurgie-sidérurgie. C’est une donnée géopolitique essentielle de l’époque : l’Europe possède une structure polycentrique, faite d’États-nations, ainsi que de grandes métropoles, nourrissant des rivalités intenses. Celles-ci s’expriment surtout dans la course aux colonies (chapitre 3) : à la veille de la Première Guerre mondiale, 75 millions de km2 de territoires sont soumis à la domination coloniale, abritant 570 millions d’êtres humains environ. Ailleurs, l’impérialisme est moins direct : il est économique et financier, prolongé d’ingérences politiques mais sans contrôle territorial (Empires ottoman, perse, chinois, Amérique latine, etc.).

Naissance de la Geopolitik et montée des antagonismes entre puissances européennes
Les relations internationales sont à l’époque sous-tendues par une vision sociale-darwiniste de la puissance et des rapports entre puissances. L’Allemand Friedrich Ratzel, botaniste de formation, pharmacien de métier, passionné de géographie et nationaliste ardent, s’inspire de Darwin et de sa théorie de la sélection naturelle pour affirmer l’existence d’un lien organique entre le peuple, le territoire et l’État : « Un peuple doit vivre sur le sol qu’il a reçu du sort, il doit y mourir, en subir la loi » [Ratzel, 1898]. Il fonde une géographie politique (nommée Geopolitik par le politiste et juriste suédois Rudolph Kjellen en 1904), qui a pour objet de décrire les lois de développement spatial des États : comme tout organisme vivant, les États sont appelés à entrer en conflit, afin de conquérir un espace vital (ou Lebensraum), qui offrira les ressources nécessaires à la survie de son peuple. Partant, les frontières ne sont que le reflet ponctuel des rapports de force entre États et sont vouées à se modifier sans cesse, au gré des conflits. C’est le fondement idéologique du pangermanisme. L’Europe est alors en proie à des rivalités inexpiables pour le contrôle des territoires continentaux, mais aussi coloniaux, comme dérivatifs à la faim de terres (et de puissance) sur le Vieux Continent (chapitre 3).
En Europe règne un ordre bipolaire, Triple Alliance contre Triple Entente, sur fond de course aux armements. Au départ, le « concert des nations » européen, mis en place par Otto von Bismarck, est un savant équilibre diplomatique vecteur de paix : la Triple Alliance, ou Triplice, regroupe les Empires allemand et austro-hongrois, alliés à l’Italie (1882). La Russie, qui avait signé un traité secret (dit de « réassurance ») avec l’Allemagne et l’Autriche (1887-1888), est écartée du fait des antagonismes entre Saint-Pétersbourg et Vienne au sujet des Balkans. Après 1890 et le départ de Bismarck, la Triplice devient au contraire un instrument au service des ambitions expansionnistes du Reich de Guillaume II qui revendique alors sa « place au soleil » (Weltpolitik), colonise des territoires en Afrique et dans le Pacifique, accroît sa pénétration économique dans l’Empire ottoman, soutient les Afrikaners dans la guerre en Afrique du Sud contre la Couronne britannique (guerre « des Boers » de 1899 à 1902). Face à ces « empires centraux » se dresse la Triple Entente : le pivot en est l’alliance franco-russe conclue par une série d’accords commerciaux, financiers et militaires signés entre 1891 et 1893. Théophile Delcassé, ministre des Affaires étrangères de 1898 à 1905, complète le dispositif d’alliance : accord secret de 1902 avec l’Italie (prévoyant la neutralité de celle-ci en cas de guerre franco-allemande), accords franco-anglais réglant les litiges coloniaux en 1904 (Entente cordiale), convention de 1907 entre le Royaume-Uni et une Russie affaiblie par sa défaite contre le Japon (1905), qui partage l’Asie centrale en zones d’influence.
Cette géopolitique bipolaire crée un lourd climat de « paix armée » en Europe au début des années 1910, d’autant plus que les contentieux coloniaux s’aggravent : les crises marocaines de 1905 et 1911 laissent craindre une première fois la guerre. La course aux armements navals bat son plein, sous l’effet de la politique menée par l’amiral allemand Alfred von Tirpitz : à la veille de la Première Guerre mondiale, la flotte de guerre allemande est la deuxième du monde, si bien qu’un vif sentiment antigermanique se développe en Angleterre, qui craint d’être supplantée et qui, de ce fait, renforce par deux fois la Royal Navy, en 1889 et 1906, selon le principe du two-powers standard (soit un nombre de navires de guerre au moins équivalent à celui des forces combinées des deux plus grandes flottes mondiales après elle). L’essor d’une « première mondialisation » n’empêche donc pas la poudre de parler dès l’été 1914, contredisant les analyses de Norman Angell, qui, dans La Grande Illusion (1911), défendait l’idée selon laquelle une guerre était impossible entre des nations engagées dans un commerce pacificateur. Les conférences de La Haye (1899, 1907) n’ont pas tant protégé la paix que rédigé un droit de la guerre, avec notamment la définition et l’interdiction des « crimes de guerre ».

Hors d’Europe, de nouvelles puissances émergentes
Depuis le début du XXe siècle, la pensée géopolitique anglo-américaine s’intéresse aux relations entre puissances continentales et puissances maritimes, comme évoqué dans l’Introduction, et l’amiral américain Alfred Thayer Mahan se fait le théoricien du sea power. Dans le contexte de fermeture de la frontier aux États-Unis (1890), il pousse la jeune république américaine (née un siècle plus tôt) à adopter une stratégie de colonisation outre-mer, appuyée sur une puissante marine de guerre [Mahan, 1890 ; 1897]. C’est chose faite avec les prises d’Hawaï, de Guam et des Philippines dans l’océan Pacifique, de Porto Rico et de Cuba dans la mer des Caraïbes (1898), qui permettent aux États-Unis de protéger l’Amérique d’un retour des puissances coloniales européennes, dans la droite ligne de la doctrine Monroe (1823), et d’assurer un rôle de gendarme du continent (« corollaire Roosevelt » en 1904).
À l’inverse, le Britannique Halford MacKinder met l’accent sur la domination du vaste territoire continental eurasiatique, nommé Heartland, comme « pivot de l’histoire » et clef de la géopolitique mondiale. La Russie est alors en position de le dominer : l’autocratie tsariste achève la conquête de l’Eurasie jusqu’à Vladivostok « sans franchir les mers » et se trouve à la tête d’un immense empire continental (8 % des terres émergées). MacKinder craint qu’une alliance germano-russe ne mette fin à la domination britannique sur le monde. La solution est pour lui une grande alliance entre les trois pôles du Midland Ocean (l’Atlantique) : Grande-Bretagne, France et États-Unis [MacKinder, 1904].
Le Japon a toutefois mis un coup d’arrêt à l’expansionnisme russe en 1905. Ancien pays archaïque et féodal, il connaît entre 1868 et 1912 (période Meiji) une série de profondes réformes impulsées par l’empereur pour résister à la menace de colonisation européenne et à la déliquescence de son pouvoir : une réforme religieuse inspirée par la tradition (culte shinto), couplée à des réformes politiques, éducatives et économiques inspirées de l’Occident, réalise le programme « pays riche, armée forte ». S’appuyant sur sa nouvelle puissance industrielle, le Japon aligne une série impressionnante de victoires militaires et diplomatiques, qui lui permettent de se lancer à la conquête de ce qui deviendra dans les années 1940 le plus grand empire asiatique de l’histoire, et d’être traité sur un pied d’égalité par les Occidentaux (traité anglo-nippon de 1902, traité de Portsmouth en 1905).


Les deux guerres mondiales, périodes charnières
Les Première et Seconde Guerres mondiales ont constitué des périodes charnières du « siècle des extrêmes » [Hobsbawm, 1999].
La Première Guerre mondiale et ses conséquences : le premier de tous les cataclysmes du XXe siècle
La guerre européenne et mondiale a fini par éclater dans les Balkans, après l’attentat du 28 juin 1914 à Sarajevo. L’historiographie contemporaine tend à montrer que les responsabilités sont davantage partagées qu’on ne l’a longtemps affirmé (le traité de Versailles en imputait la responsabilité unique à l’Allemagne), même si celles-ci demeurent évidemment différenciées. La guerre était vue à l’époque comme une « continuation de la politique par d’autres moyens » [von Clausewitz, 1832-1835] : elle devait être courte et crever l’abcès des antagonismes politiques entre puissances européennes. Ainsi, les dirigeants européens ont joué à l’été 1914 la « politique du pire », chacun trouvant un intérêt à la guerre, si tant est qu’elle devait être courte [Clark, 2013].
Au contraire, cette guerre s’inscrit dans la durée (évoluant d’une guerre de mouvement à une guerre de positions), mobilise les économies et sociétés dans leur totalité, se mondialise via les empires, faisant au moins 10 millions de morts et disparus, dont une moitié de civils environ, ainsi que des dizaines de millions de déplacés et migrants forcés. Un changement géopolitique majeur s’est produit en 1917, aux conséquences alors incalculables : le renversement de l’autocratie russe par la révolution bolchevik. Alors qu’il a été possible pour l’Entente de gagner la guerre (certes difficilement), il apparaît en revanche « impossible de gagner la paix », selon le mot désabusé de Georges Clemenceau, car les vainqueurs n’ont pas les mêmes objectifs vis-à-vis de l’Allemagne. Les traités de 1919-1921 préparent des lendemains qui déchantent [Soutou, 2015]. Quoi qu’il en soit, les contemporains ont vu en cette guerre le début du déclin de l’Occident (Demangeon, Spengler), un crime perpétré par les nationalismes européens contre la civilisation (Péguy, Zweig).
La Société des Nations (SDN), créée à Versailles (28 juin 1919) à l’initiative du président des États-Unis Woodrow Wilson, installée à Genève, avec pour mission d’assurer la paix et la sécurité collectives, naît sous de bien mauvais auspices : elle s’attire la haine des opinions publiques dans les pays battus (en Allemagne, on dénonce un Diktat), s’estimant « lésés » (en Italie prévaut le thème de la « victoire mutilée ») ou encore combattant le colonialisme européen (c’est le cas du Japon). Elle nourrit un révisionnisme revanchard. En France, l’historien nationaliste Jacques Bainville dénonce, dans Les Conséquences politiques de la paix (1920), une paix « trop douce pour ce qu’elle a de dur, et trop dure pour ce qu’elle a de doux » : la première proposition résume la position française, la seconde l’allemande. La SDN incarnait un immense espoir de paix (« esprit de Genève »), mais elle est affaiblie par une série de trois handicaps :
	— d’abord, États-Unis et URSS (créée en 1922) ne font pas partie du système de sécurité collective. Les premiers par retour à l’isolationnisme après le rejet du traité de Versailles par le Sénat (1920). Les États-Unis doivent alors signer une paix séparée avec l’Allemagne, l’Autriche et la Hongrie, et se retirent de facto du traité de garantie signé avec la France pour la protéger de toute agression allemande. Les États-Unis se contentent de signer en 1928 le « pacte » Briand-Kellog, qui proclame la guerre hors la loi, en réalité une simple déclaration sans engagement contraignant. L’URSS, quant à elle, refuse d’entrer dans la SDN (jusqu’en 1934), car elle dirige sa propre organisation internationale à but révolutionnaire, le Komintern (1919). Les manœuvres géopolitiques de Moscou sapent l’ordre mondial, à l’image du traité de Rapallo avec l’Allemagne en 1922, lointaine préfiguration du pacte germano-soviétique d’août 1939 ;

	— ensuite, elle est dotée de moyens d’action limités : parallèlement à l’Assemblée générale, où chaque État dispose d’une voix et où le vote se fait à la majorité simple, c’est le Conseil qui est chargé de régler les conflits menaçant la paix ; son noyau dur est composé de cinq membres permanents qui doivent voter à l’unanimité, mais sa composition ne cesse de changer (seuls France et Royaume-Uni restent fidèles à l’institution). Des sanctions sont prévues, mais sans force armée internationale pour faire respecter le droit, et aucune juridiction internationale permanente pour trancher les litiges. Surtout, aucun accord de désarmement ne parvient à signature (échec de la conférence de Genève en 1932) ;

	— enfin, elle n’a aucun pouvoir économique et financier. Elle tente de tenir des conférences de libre-échange à la fin des années 1920, mais sans succès. Elle n’aura aucun moyen pour lutter contre la crise qui se déclenche en 1929 et ravage les économies capitalistes, tandis que, en URSS, la révolution communiste triomphe sous la férule de Joseph Staline.



Les dictatures à l’assaut de l’ordre libéral
Dans l’entre-deux-guerres, la SDN assiste impuissante à la prolifération des dictatures en son sein, tant en Europe qu’en Amérique latine. Comme le formula alors un pionnier du réalisme dans les relations internationales, Edward Carr, « les démocraties libérales éparpillées dans le monde par les accords de paix de 1919 étaient le produit d’une théorie abstraite, elles ne poussèrent pas de racines dans le sol et ne tardèrent pas à se faner » [Carr, 1940, p. 40]. L’Italie, l’Allemagne et la Hongrie sont dans ce cas. Certains pays européens pratiquent déjà la politique du « fait accompli » : un précédent historique fâcheux est l’extension des frontières polonaises bien au-delà de celles prévues par les traités de paix après la guerre contre la Russie bolchevik, ou l’abandon du traité de Sèvres, qui aura des conséquences considérables et durables sur la situation au Moyen-Orient. Les villes de Fiume, Memel et Vilnius sont au cœur des tensions internationales, tandis que l’Italie mussolinienne se permet d’occuper militairement Corfou après un différend avec la Grèce (1924). La diplomatie secrète elle-même est de retour, avec le traité germano-russe de Rapallo (1922), qui fait l’effet d’un coup de tonnerre diplomatique en Europe.
C’est toutefois la décennie 1930 qui marque la mort lente de la sécurité collective, sur fond de montée des totalitarismes d’un côté (Italie fasciste, Allemagne nazie, URSS stalinienne), de retour du protectionnisme commercial et de repli colonial de l’autre. La géopolitique se renouvelle alors en profondeur. Plus que le pangermanisme à proprement parler, c’est le IIIe Reich hitlérien qui fait de la Geopolitik une discipline au service de l’impérialisme allemand, ajoutant une dimension fondamentale, celle de la race, au paradigme du Lebensraum. Le général Karl Haushofer est considéré comme le passeur des thèses géopolitiques par son enseignement à l’université de Munich, comme évoqué dans l’Introduction. Toutefois, pour comprendre l’essor de la Geopolitik dans l’Allemagne de l’entre-deux-guerres, il faut aussi, et surtout, prendre en compte le choc de la défaite de 1918 : celle-ci provoqua une violente réaction dans la population allemande, qui explique en partie que la nouvelle géopolitique s’éloigne beaucoup de l’héritage ratzélien, selon la thèse de Michel Korinman [1990] : son but n’est plus alors de rechercher des « lois » prétendument scientifiques, mais de démontrer concrètement l’injustice des frontières issues du traité de Versailles et de fonder une stratégie pour l’action. Haushofer reprend en particulier les thèmes du Heartland et du pivot géographique pour plaider pour une alliance de l’Allemagne et de la Russie. Il est désavoué par l’opération Barbarossa décidée par Hitler en juin 1941.
C’est pourtant le Japon militariste et expansionniste qui porte les premiers coups décisifs à la « sécurité collective » au début des années 1930 : après l’invasion de la Mandchourie, transformée en un protectorat (Mandchoukouo) en 1932, le Japon quitte la SDN en 1933, la même année que l’Allemagne. Celle-ci rétablit le service militaire obligatoire dès 1935, avant de remilitariser la Rhénanie (1936). Les étapes suivantes sont l’annexion de l’Autriche et des Sudètes sans recourir à la force armée, mais aux menaces et à la violence verbale. En mai 1939, après avoir envahi ce qu’il restait de la Tchécoslovaquie, Hitler signe le « pacte d’acier » avec Benito Mussolini qu’il a soutenu dans sa conquête de l’Abyssinie en 1936, puis de l’Albanie en 1939. La guerre d’Espagne (1936-1939) fait alors figure de répétition générale : elle entraîne la mort de plus de 400 000 personnes et constitue un champ d’expérimentation pour les armes nouvelles (stukas allemands). Entre-temps, le Japon a déclenché l’invasion de la Chine littorale depuis la Mandchourie (1937).
Face à ces provocations intolérables, les démocraties occidentales se réfugient dans une politique prudente et conciliante, dite d’« apaisement », complétée sur le plan stratégique par la « défense passive » (ligne Maginot en France). Elle est incarnée par le Premier ministre britannique Neville Chamberlain, qui accepte avec le président du Conseil et ministre de la Guerre français Édouard Daladier de signer les accords de Munich accédant aux revendications allemandes sur les Sudètes (septembre 1938). La France est alors à la traîne du Royaume-Uni, dont l’alliance lui est absolument nécessaire (sans les garanties américaines). Le pacifisme l’emporte jusqu’au dernier moment, ce dont témoigne la lettre envoyée par Daladier à Hitler, qui tente alors de jouer la carte de la solidarité entre anciens combattants : à la drôle de paix, qui dure jusqu’aux premiers jours de septembre 1939, succède la « drôle de guerre », avant la débâcle (juin 1940). Du côté des États-Unis, les lois de neutralité votées entre 1935 et 1937 interdisent toute immixtion dans les affaires européennes. Après la signature du pacte germano-soviétique le 23 août 1939, Hitler déclenche le 1er septembre 1939 l’invasion de la Pologne, conjointement à l’URSS de Staline, provoquant l’entrée dans la Seconde Guerre mondiale. Les États-Unis espèrent s’investir sans s’y engager, par une contribution avant tout économique (lois cash and carry en 1939, puis lend lease en 1941) mais l’effondrement de la France (juin 1940) et l’attaque japonaise sur Pearl Harbor (7 décembre 1941) seront deux jalons décisifs les poussant à une rupture sans retour avec l’isolationnisme traditionnel.

1945, un bilan effroyable
L’année 1945 marque la fin de la Seconde Guerre mondiale, qui s’achève au printemps en Europe et à l’été en Asie par les ultimes offensives de masse (ainsi, l’offensive soviétique en Mandchourie, la plus grande jamais menée) et les bombardements atomiques américains sur le Japon (Hiroshima et Nagasaki). Un conflit inédit par son ampleur : non seulement par l’importance de la mobilisation, par l’emploi de moyens de destruction massive, mais aussi par son aboutissement : contrairement à ce qui paraissait constituer une tradition, la guerre ne s’est pas terminée par une paix négociée, voire dictée, mais par la capitulation totale, et sans conditions, des vaincus (8 mai 1945 pour l’Allemagne, 2 septembre 1945 pour le Japon).
Au-delà du bilan humain (50 à 60 millions de morts et disparus, soit 2 % à 3 % de la population mondiale), économique et matériel (l’Europe perd la moitié de son PIB de 1939, l’URSS quatre fois celui-ci), la crise morale est d’une profondeur sans précédent, comme en témoigne le philosophe Albert Camus dans le journal Combat, le 8 mai 1945 : « La civilisation mécanique vient de parvenir à son dernier degré de sauvagerie. Il va falloir choisir, dans un avenir plus ou moins proche, entre le suicide collectif ou l’utilisation intelligente des conquêtes scientifiques. »
Contrairement aux observations du stratège allemand Carl von Clausewitz, qui jugeait que la guerre réelle n’atteignait jamais la « montée aux extrêmes » qui constitue son absolu, la Seconde Guerre mondiale a été une guerre d’attrition, et même d’anéantissement, où le droit à la guerre (jus ad bellum) et le droit dans la guerre (jus in bello) ont été bafoués : agressions militaires sans déclaration de guerre, usages d’armes de destruction massive, maltraitance et achèvement des prisonniers et blessés, massacres de civils, tortures et sévices, viols de masse et exploitation sexuelle, mise en esclavage de la main-d’œuvre, dégradation physique et morale dans les camps. Reste l’indicible : le génocide des Juifs et des Tsiganes, en tant que « races », par la machine d’extermination nazie (6 millions de morts). La découverte des camps en 1945 est un véritable choc, malgré les avertissements émis durant la guerre par certains lanceurs d’alerte (Karski, Lemkin) [Wieviorka, 2015]. Les bombardements nucléaires américains d’août 1945, qui ont tué environ 200 000 civils et poussé le Japon à capituler, achèvent le tableau des tragédies.


1945 : l’espoir d’un nouvel ordre mondial
1945 n’est pas qu’une année d’effroi, c’est aussi une année d’espoir avec la mise en place d’une nouvelle architecture institutionnelle internationale.
Les conférences de paix : Yalta et Potsdam
À Yalta en Crimée, à l’invitation de Staline, du 4 au 11 février 1945, l’entente est encore cordiale entre Franklin D. Roosevelt et Winston Churchill d’un côté, Staline de l’autre, alors que l’Armée rouge progresse rapidement dans sa reconquête de l’Europe de l’Est (Pologne, Roumanie, Hongrie). En échange du soutien à la création d’une Organisation des Nations unies (ONU) et d’un prochain engagement militaire contre le Japon, Staline obtient la confirmation des 750 000 km2 de territoires gagnés en 1939-1940 en Europe de l’Est, de la Carélie finlandaise sur la mer de Barents à la Bessarabie roumaine sur la mer Noire : de quoi constituer un glacis géopolitique face à la menace allemande. Dans le reste de l’Europe, Moscou a accepté l’adoption d’une « déclaration sur l’Europe libérée » avec l’engagement d’organiser des élections libres dans les territoires que les Alliés auront libérés. L’Allemagne, et sa capitale Berlin, doivent être découpées en trois zones d’occupation (voire une quatrième pour la France si elle est prélevée sur les zones américaine et anglaise). Le pays doit être démocratisé, démilitarisé et décartellisé. Yalta n’est pas un partage du monde, comme l’a dénoncé Charles de Gaulle, absent de la conférence et qui rêvait pour la France d’une position d’indépendance face aux deux Grands [Soutou, 2018]. C’est en revanche une partie de poker menteur, remportée par Staline, qui a obtenu beaucoup en échange de rien (ou si peu…).
À Potsdam, près de Berlin (17 juillet-2 août 1945), Staline est théoriquement en position de force face à l’inexpérimenté Harry Truman et bientôt à Clement Attlee, qui remplace Winston Churchill à partir du 26 juillet 1945. Les Alliés mènent à bien le remaniement des frontières européennes (30 % des tracés européens sont modifiés), au nom du « principe des nationalités ». Staline récupère les territoires promis par les Alliés et les soumet immédiatement à russification culturelle et soviétisation politique et économique. La frontière germano-polonaise est fixée sur la ligne Oder-Neisse, 300 km plus à l’ouest qu’avant la guerre : l’Allemagne est ramenée à ses frontières de 1937 (moins la Prusse orientale, la Silésie et la Poméranie). L’Italie doit renoncer à ses colonies (Éthiopie, Somalie, Libye), qui accèdent à l’indépendance, et doit accepter des rectifications de frontières mineures dans les Alpes (Mont-Cenis, Nice) et sur la frontière yougoslave. Le Japon, qui n’a pas encore capitulé, devra renoncer à tous les territoires conquis depuis 1895 en Asie, de la Corée à l’Indonésie. Dans ce dossier, Truman dispose d’un atout maître : la bombe nucléaire est testée avec succès au moment où s’ouvre la conférence, et le président américain y menace le Japon de destructions sans précédent. Son usage à Hiroshima et Nagasaki les 6 et 9 août 1945 contribue à braquer les Soviétiques qui se préparaient à envahir le Japon par le nord, et qui interprètent cela comme une menace à peine voilée sur leur propre sécurité. C’est un facteur d’incompréhension et de défiance qui, s’ajoutant à l’interruption brutale du prêt-bail dès la fin de la guerre en Europe, contribue à créer une atmosphère de tensions, et bientôt de « guerre froide » (chapitre 2).

La mise sur pied d’une gouvernance internationale
La fin de la Seconde Guerre mondiale laisse les États-Unis face à un dilemme : ils ne peuvent prétendre être un modèle pour le monde tout en restant isolés. Ils se font alors les architectes d’un nouvel ordre mondial. Les nouvelles organisations créées après 1945, de nature politique et économique, étaient destinées à remplir deux points majeurs élaborés par Wilson, et repris par Roosevelt durant la guerre : la libéralisation économique et la sécurité collective. Le président américain pensait que le troisième point, l’autodétermination politique, pouvait attendre. L’historien John Lewis Gaddis résume ainsi la pensée de Roosevelt : « L’important était de gagner la guerre, d’assurer la paix ainsi que le redressement. La place serait alors libre pour la démocratie » [Gaddis, 2005, trad. 2019, p. 121]. La conférence de San Francisco (avril-juin 1945) adopte la charte des Nations unies, votée par cinquante et un pays, qui entre en vigueur le 24 octobre. Elle est rapidement complétée par l’adoption d’une « Déclaration universelle des droits de l’homme » (1948). Elle interdit le recours à la force dans les relations internationales et privilégie le dialogue multilatéral. Voulant tirer les leçons des échecs de l’entre-deux-guerres, elle peut prendre des sanctions, y compris militaires, ces dernières préparées par un Comité d’état-major permanent (à noter que les « Casques bleus », force d’interposition occasionnelle, ne seront inventés qu’en 1956). C’est toutefois la règle de l’« unanimité des grandes puissances » (les cinq membres permanents du Conseil de sécurité, qui disposent ainsi d’un droit de veto) qui prévaut toujours, au moins jusqu’à la guerre de Corée (1950-1953). D’autre part sont créées des agences spécialisées œuvrant au développement économique et social dans le monde (chapitre 5).
La paix ne sera pas uniquement assise sur le multilatéralisme diplomatique, mais aussi sur la prospérité partagée, qu’œuvrent à bâtir : 1) un nouveau système monétaire international établi à Bretton Woods aux États-Unis (juillet 1944), qui entérine le passage au Gold Exchange Standard, organisé autour du dollar, et régulé par le Fonds monétaire international (chapitres 5 et 10) ; 2) la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD, surnommée Banque mondiale), chargée d’accorder des prêts à long terme pour aider à la reconstruction de l’Europe et bientôt au développement des pays pauvres ; 3) les accords dits General Agreement on Tariffs and Trade (GATT) signés en 1947 et qui doivent libérer par étapes les échanges commerciaux internationaux, par la baisse des tarifs douaniers et la non-discrimination commerciale (chapitre 10).

Nuremberg : le procès des crimes nazis
L’idée de juger les criminels de guerre remonte à la conférence du Saint-James Palace à Londres en 1942. Une commission interalliée travaille sur le projet début 1945, avec la volonté de ne pas rééditer les erreurs commises dans l’entre-deux-guerres (l’idée de juger Guillaume II avait alors fait long feu et le procès de Leipzig entre mai 1921 et décembre 1922 avait été un fiasco judiciaire). Les accords de Londres (8 août 1945) créent un Tribunal militaire international. L’organisation du procès est confiée au procureur Jackson, juge à la Cour suprême américaine depuis 1941. Vingt-quatre criminels allemands sont jugés, dont vingt et un présents au procès, parmi lesquels Hermann Göring, Rudolf Hess et Joachim von Ribbentrop. Plus originale encore est la mise en accusation d’« organisations » criminelles, ce qui permettra d’en poursuivre les membres : le cabinet du Reich, les chefs politiques du Parti nazi, les milices SS et SA, la Gestapo, l’état-major et le haut commandement des forces armées allemandes.
Le procureur Jackson est resté dans les mémoires pour son discours d’ouverture : « Les crimes que nous cherchons à condamner ont été si prémédités, si néfastes et si dévastateurs que la civilisation ne peut tolérer qu’on les ignore, car elle ne pourrait survivre à leur répétition. Que quatre grandes nations, exaltées par leur victoire, profondément blessées, arrêtent les mains vengeresses et livrent volontairement leurs ennemis captifs au jugement de la loi est un des plus grands tributs que la force paya à la raison. » Les chefs d’accusation retenus sont : « plan concerté » ou « complot », « crimes contre la paix », « crimes de guerre » (déjà codifiés par les conventions de Genève et de La Haye) et surtout « crimes contre l’humanité » — là est la grande nouveauté, en lien avec la persécution et l’extermination des juifs d’Europe, pour laquelle le professeur de droit Raphael Lemkin a proposé en 1944 le néologisme « génocide » [Wieviorka, 1995].
Tous les accusés ont eu le droit d’être défendus par des avocats et ont plaidé « non coupables ». Douze anciens hauts responsables nazis ont été condamnés à mort, dont Göring, reconnu coupable de tous les chefs d’accusation et qui se suicide en prison. Sept peines de prison sont également prononcées (Rudolf Hess, Albert Speer, Karl Dönitz…). Ce procès sert de modèle à de nombreux autres en Allemagne et dans le reste du monde, notamment à Tokyo en 1946. À l’inverse, des acquittements ont été prononcés, à la fois pour des hommes (Hjalmar Schacht, Franz von Papen) et pour des institutions (SA, cabinet du Reich, état-major…), ce qui a laissé un goût d’inachevé et provoqué la fureur des juges soviétiques qui ont mis en balance le lourd tribut payé par l’URSS à cette guerre (20 à 25 millions de morts et disparus).
La géopolitique mondiale, faite de conflits incessants entre États forts et impérialistes au début du XXe siècle, appuyés sur une capacité de destruction sans cesse croissante, a fini par mettre l’Europe à genoux et par assurer aux États-Unis et à l’URSS une double hégémonie sur le monde. Les espoirs d’un nouvel ordre de paix se dissipent rapidement : le procès de Nuremberg constitue en quelque sorte le dernier moment de coopération entre Alliés. Les premières fractures se font sentir dans un édifice de paix inachevé : les intentions réelles de Staline en Europe de l’Est et dans la zone Méditerranée-Proche-Orient (Grèce, Turquie, Iran) inquiètent. Churchill évoque un « rideau de fer » qui s’est abattu de la Baltique à l’Adriatique (chapitre 2). Quelques semaines plus tôt, dans un long télégramme adressé à la Maison-Blanche, un diplomate américain en poste à Moscou, George Kennan, appelait l’administration Truman à faire preuve de la plus grande fermeté envers Staline et à déployer une politique de containment face à ses visées expansionnistes, inspirée des travaux de Nicholas Spykman [1942].


2. La France de 1914 à 1945 : une puissance dépassée ? (Pierre Royer)
La France de la première moitié du XXe siècle navigue entre nostalgie de sa puissance passée et vertige d’un déclin redouté. Marquée durablement par la terrible année 1871, l’opinion française ne semble pas vraiment consolée par la constitution du deuxième plus vaste empire colonial au monde, derrière l’intouchable Empire britannique. La Première Guerre mondiale est une dure épreuve, dont l’issue victorieuse semble quasi miraculeuse ; elle ne suffit donc pas à conjurer le sentiment de décadence irrémédiable que la situation économique et diplomatique de l’entre-deux-guerres paraît confirmer. La défaite sans précédent de 1940 sanctionne cette « décadence » ressentie, comme si la France était enfin à sa vraie place : celle d’une puissance dépassée, voire du passé. Pourtant, une autre lecture est possible : celle de Charles de Gaulle et de la Résistance, qui voit dans la défaite un accident historique et qui permet de restaurer la puissance française en 1945 sur des bases renouvelées.

Une puissance meurtrie
Un sentiment de déclassement depuis la défaite de 1870
Les grandes défaites suscitent souvent une surinterprétation systémique ou morale : celle de 1871 fut attribuée par les républicains à la supériorité de l’« instituteur prussien », le maréchal Pétain attribuera celle de 1940 à l’« esprit de jouissance ». Pourtant, dans les deux cas, les facteurs militaires et diplomatiques semblent amplement suffisants : isolement international, défaillance du haut commandement, modernisation insuffisante de l’armement et de la doctrine d’emploi des forces sont les causes premières, et majeures, de ces « débâcles », pour reprendre le titre de l’avant-dernier volume du cycle des Rougon-Macquart d’Émile Zola. La lecture ordalique de la défaite fut à l’origine d’un durable complexe d’infériorité des dirigeants français — et sans doute d’une majorité de l’opinion, orientée par des médias souvent critiques — à l’égard de l’Allemagne. C’est la principale cause, sinon la seule, du constat fait par Christian Stoffaës [1987] : « La France est hantée par l’idée de déclin », car la perte de l’Alsace-Moselle inscrit la défaite dans la chair de la patrie jusqu’en 1918, comme le rappellent les cartes accrochées aux murs des écoles primaires.
Aux débuts de la IIIe République, cette vision n’était pas qu’une vue de l’esprit. La principale faiblesse de la France tient à sa population : au XIXe siècle, sa natalité est la plus faible d’Europe, alors que le recul de la mortalité est plus lent que chez ses voisins ; le pays ne connaît donc pas de boom lors de sa transition démographique. En 1914, la France compte moins de 42 millions d’habitants (un peu moins que le Royaume-Uni, un peu plus que l’Italie), soit 13 % de plus qu’en 1871, quand la population allemande atteint 67 millions et a crû de près de 60 %. Démographes et moralistes s’inquiètent de cette atonie, conjuguée à un mauvais état sanitaire expliquant la mortalité élevée, choquante au pays de Louis Pasteur. Ces inquiétudes, évidemment renforcées par la saignée de la Première Guerre mondiale, conduisent aux lois de 1920 et 1923 réprimant toute publicité pour les méthodes contraceptives et interdisant l’avortement — en 1942, Vichy rendra même ce dernier passible de la peine de mort… Sans pour autant modifier la tendance : la population stagne, voire régresse durant les années 1930, et est quasiment identique à celle de 1914 en 1939, quand Jean Giraudoux écrit : « Le Français se fait rare. »
La France souffre aussi de sa faible productivité agricole, due à l’insuffisante mécanisation. Malgré l’étendue de son territoire (le plus vaste d’Europe, hors URSS) et de riches terroirs, la France est importatrice de blé — c’est une des dimensions de l’alliance avec la Russie exportatrice. Elle n’est pas non plus indépendante pour son énergie, car ses nombreux bassins miniers (Pas-de-Calais, Lorraine, Massif central) ne produisent pas suffisamment et elle ne dispose d’aucune ressource connue en hydrocarbures sur son territoire ou dans ses colonies avant 1945. Ses principaux atouts naturels sont le bassin ferrifère de Briey, en Lorraine — le premier d’Europe, mais son minerai, de faible qualité, nécessite un traitement coûteux pour être utilisable —, et des gisements de bauxite en Provence, qui ont permis le développement précoce d’une industrie de l’aluminium grâce à la « houille blanche » des vallées alpestres, en particulier la vallée de la Maurienne.
Pourtant, le déclin n’est que relatif, car sa position dans la hiérarchie des nations ne recule qu’en raison de l’ascension rapide de nouvelles puissances, toutes plus peuplées qu’elle : États-Unis et Allemagne avant 1914, puis URSS, qui devient la deuxième puissance mondiale à la fin des années 1930, après dix années d’industrialisation à marche forcée. La France reste néanmoins la quatrième puissance économique et commerciale mondiale de 1870 aux années 1930, puis la cinquième jusqu’à la fin du XXe siècle ; et sa part dans la production industrielle mondiale, si elle recule entre 1870 et 1900, reste ensuite stable entre 6,5 % et 7 % jusqu’à la Seconde Guerre mondiale.

Rayonnement mondial et capacité d’innovation
La France dispose d’atouts dans la compétition internationale. La période de l’avant-1914 constitue pour l’automobile française un « âge d’or » [Fridenson, 1972] : elle est le premier producteur mondial de 1890 à 1904, reste premier exportateur jusqu’en 1914, et premier fabricant européen jusqu’en 1930. Son parc automobile est le deuxième d’Europe après le Royaume-Uni, plus peuplé. Le secteur présente cependant des défauts communs à l’industrie nationale : il est éparpillé entre cent cinquante-cinq constructeurs en 1914, et ses méthodes de fabrication, encore très artisanales, sont désormais dépassées par celles des Américains, inventeurs du taylorisme et nouveaux leaders mondiaux à partir de 1905. La guerre sauvera l’automobile d’une crise annoncée, en favorisant le regroupement et la modernisation des usines, à l’image de Citroën, fabricant d’engrenages avant guerre, qui construit une énorme usine d’obus quai de Javel à Paris, où il applique les principes tayloristes et le travail à la chaîne ; il se convertira à l’automobile après 1918 et restera un pionnier sur le plan technique, même si ses difficultés financières conduiront au rachat de la marque par Michelin en 1935.
La France est en pointe dans l’aviation, avec des pionniers comme Clément Ader (inventeur du mot « avion »), Roland Garros, Louis Blériot ou, dans l’entre-deux-guerres, Jean Mermoz, Charles Nungesser et François Coli, et des aviatrices comme Hélène Boucher. Ce secteur joue un rôle décisif durant la Première Guerre mondiale, où la France est le deuxième fabricant, avec plus de 50 000 appareils, juste derrière le Royaume-Uni et loin devant l’Allemagne (38 000) ; elle fournit d’ailleurs tous ses Alliés : pour la seule année 1918, la moitié des 23 000 appareils assemblés leur sont destinés.
La modernité française a été célébrée à l’occasion de l’Exposition universelle de 1900, organisée à Paris pour la cinquième fois en un demi-siècle. Paris est en effet un « phare » pour le monde, et fait partie des capitales culturelles de la « Belle Époque », au même titre que Vienne et Berlin, tant pour les formes « académiques » de la création artistique que pour l’expression des avant-gardes : après l’impressionnisme, rejeté à l’origine mais qui commence à être apprécié, le fauvisme, le cubisme et l’Art nouveau trouvent à Paris un berceau fécond grâce à des talents venus du monde entier (Kees Van Dongen, Pablo Picasso, Juan Gris, Giorgio De Chirico). C’est aussi en France que naît cette nouvelle « industrie », hybride de l’art et du divertissement populaire : le cinéma, dont le coup d’envoi mondial est la projection publique organisée par les frères Lumière au Grand Café à Paris, le 28 décembre 1895. Premier art de la civilisation industrielle, il trouve en Georges Méliès, réalisateur, en Max Linder, acteur vedette, mais aussi évidemment — car c’est très vite une affaire commerciale, contrairement à la prédiction d’Auguste Lumière — en Louis Gaumont et Charles Pathé, producteurs, des inspirateurs pour le monde entier ; Pathé-Cinéma, la plus ancienne compagnie de production cinématographique, est créée dès 1896.
Si la France détient ainsi une place de premier choix dans ce qui ne s’appelle pas encore le soft power, elle occupe aussi un robuste deuxième rang selon les critères plus classiques de la puissance à cette époque, avec une présence politique et économique mondiale qui ne cède que devant l’incomparable Empire britannique (chapitre 3). L’Empire colonial français, qui achève de se constituer avec le protectorat sur le Maroc (1912), est certes loin derrière les possessions britanniques, en particulier pour sa population (55 millions d’habitants contre plus de 400 millions, dont 80 % aux Indes), mais il est quatre fois supérieur à l’Empire allemand. Les dirigeants républicains en ont tiré un motif de satisfaction patriotique, en exaltant la « mission civilisatrice » avancée par Jules Ferry en 1885 comme une des justifications de la colonisation, et qui sera encore utilisée par Paul Reynaud, alors ministre des Colonies, à l’inauguration de la grande Exposition coloniale de Vincennes (1931). Mais il n’est pas sûr que ce discours ait beaucoup de prise sur les Français, au début du siècle comme à l’orée des années 1930 [Ageron, 1984]. L’empire n’est en tout cas pas vraiment perçu comme un levier de puissance : l’état-major ne prend pas au sérieux les idées du colonel Mangin préconisant l’emploi de troupes africaines dans une guerre européenne (La Force noire, 1910), et son importance économique est secondaire, l’Afrique représentant moins de 20 % du commerce extérieur français, et l’empire tout entier recevant à peine 10 % des investissements extérieurs.
Voilà un autre aspect de la puissance française en 1914 : elle est le deuxième investisseur mondial, avec plus du quart des placements à l’étranger. La capacité financière française a été un puissant argument diplomatique lors du rapprochement avec la Russie en 1892, malgré l’incompatibilité politique du tsarisme autocratique et de la République héritière de la Révolution — la Marseillaise, devenue hymne national en 1879, était interdite en Russie. La France est ainsi devenue, de très loin, le premier fournisseur de capitaux à l’essor industriel russe, puisqu’elle détient plus de 70 % des investissements étrangers dans ce pays. Est-ce un motif de rivalité, donc de tensions, avec d’autres puissances ? Pas vraiment, puisque les investisseurs se spécialisent géographiquement ; la montée en puissance de l’Allemagne en Afrique et dans l’Empire ottoman peut bien sûr contrarier les intérêts français, mais ces régions ont une importance minime pour les deux pays (8,5 % et 7 % respectivement des placements français en 1914, environ 10 % des placements allemands). L’importance de la Russie (2,4 milliards de dollars, un quart du total des placements français) sera en revanche un handicap supplémentaire lorsque le gouvernement bolchevik, qui prend le pouvoir en novembre 1917, aura annulé les engagements publics et privés de ses prédécesseurs.

1918 : une victoire à la Pyrrhus ?
Les conséquences démographiques de la Première Guerre mondialePIERRE ROYER
Entre 1914 et 1918, la France a mobilisé près de 8 millions d’hommes, soit 90 % des générations nées entre 1870 et 1899. S’y ajoutent près de 600 000 combattants venus d’outre-mer. Environ 1,4 million de soldats ont disparu (16 % des mobilisés), presque autant reviennent mutilés, et souvent inaptes à reprendre leur travail. L’agriculture, encore majoritaire dans la population active (38,5 %), a perdu 10 % de ses actifs et 2,5 millions de têtes de bétail, y compris des chevaux. Les fils de la bourgeoisie, qui ont servi comme officiers, ont connu un taux de pertes plus élevé (22 %). Les pertes des troupes indigènes ne sont pas plus élevées que celles des métropolitains.
La « classe 14 » (hommes nés en 1894) a été la plus touchée : un quart d’entre eux sont restés sur les champs de bataille, qui s’ajoutent aux 28 % déjà fauchés par la mortalité infantile et juvénile — la moitié de cette génération n’a donc pas atteint ses 25 ans ! Sur l’ensemble des hommes âgés de 25 à 40 ans en 1914, 20 % sont morts et 40 % invalides. Pendant les quatre années de guerre, le nombre de naissances annuelles n’est que de 400 000, deux fois moins qu’avant 1914 : sur 1,6 million de naissances perdues, 1 million au moins ne sera pas rattrapé après-guerre. 500 000 veuves s’ajoutent aux 2,4 millions d’avant-guerre, mais elles sont plus jeunes (la part des veuves dans la tranche des 25-44 ans a doublé, à 10 %) et ont à charge un peu plus d’un million d’orphelins — du reste, près de la moitié des veuves de guerre se remarieront.
Le poids des survivants est très important dans la société et la vie politique de l’entre-deux-guerres, car ils représentent environ la moitié de la population masculine, et ils ont gardé à l’esprit la phrase de Clemenceau : « Ils ont des droits sur nous » (1917). En 1940, ils sont encore environ 5 millions (40 % des hommes), dont certains sont à nouveau mobilisés ; la popularité de Philippe Pétain et le « maréchalisme » leur doivent beaucoup.

Plutarque prête ce mot à Pyrrhus, roi d’Épire, après sa victoire d’Ausculum (279 avant notre ère) : « Si nous devons remporter une autre victoire contre les Romains, nous sommes perdus », pointant les pertes très lourdes subies par son armée. La formule n’est-elle pas plus adaptée encore à la France au sortir de la « Grande Guerre » ? La guerre qui commence pour la France le 3 août 1914 par la déclaration de guerre de l’Allemagne et l’invasion de la Belgique ne prend pas vraiment le pays au dépourvu, pourtant elle ne va pas du tout se dérouler comme l’État-major l’a prévu. Cette imprévoyance n’est d’ailleurs pas spécifique à la France, tous les plans de bataille minutieusement préparés avant le conflit étant mis en échec. L’Allemagne, qui prévoyait de battre la France en six semaines avant de se tourner contre la Russie, doit finalement mener une guerre sur deux fronts après la contre-offensive victorieuse des Alliés sur la Marne, début septembre. Grâce à ce succès, la France évite une défaite-éclair, comme en 1870, ce qui est en soi une première victoire, mais la guerre des tranchées se déroulera sur son territoire pendant près de quatre ans, occasionnant la destruction de plus de 600 villages et de 300 000 bâtiments, des dégâts sur 500 000 autres (parmi lesquels 11 000 édifices publics, dont la cathédrale de Reims, symbole du martyr — et de la destruction gratuite), sur des milliers de kilomètres de routes, voies ferrées et canaux, ainsi que la pollution de 3 millions d’hectares agricoles [Beaupré, 2012]. Les destructions opérées par les Allemands lors de leur retraite (noyage des mines de charbon, dynamitage du château féodal de Coucy) accroissent le ressentiment de la population, d’autant qu’il n’y a « pas un carreau de cassé » en Allemagne en 1918, selon l’expression imagée de l’historien Jacques Bariéty.
La mémoire collective a conservé l’image d’une guerre juste puisque défensive, qu’illustre à merveille la bataille de Verdun (février-novembre 1916), et de sauvetages miraculeux — Maurice Barrès, le grand écrivain nationaliste, est le premier à parler du « miracle de la Marne », en 1914 —, induisant une minimisation du mérite français dans la victoire finale. Pourtant, la contribution de la France est la plus essentielle, non seulement sur un plan humain (elle a mobilisé plus de 8 millions d’hommes, soit un sixième de l’effort allié global ; ses pertes sont proportionnellement les plus lourdes de tous les belligérants, Serbie exceptée), mais aussi sur un plan industriel (contrairement à la Seconde Guerre mondiale, l’armée américaine est équipée de matériels européens, et notamment français). Effort d’autant plus remarquable que la partie nord-est du territoire, occupée pendant tout le conflit, représentait 14 % de sa production industrielle d’avant-guerre, et notamment 75 % du charbon, 94 % de la laine et 63 % de l’acier. L’armée française de 1918 est sans conteste la plus mécanisée du monde, avec une moyenne d’un véhicule pour vingt hommes. Elle aligne les premiers canons automoteurs, près de 4 000 avions et a commandé plus de 3 500 exemplaires du Renault FT, le premier engin préfigurant les chars ultérieurs avec sa tourelle rotative, à côté d’autres modèles fabriqués en plus petit nombre ; les Anglais produisent un millier de chars Mark IV, et les Allemands seulement une vingtaine d’A7V, modèle monstre de 33 tonnes.
Mais la guerre a laissé des traces, en plus des destructions et des pertes humaines, et la crise de « retour à la paix » prolonge ses effets économiques : en 1921, le produit intérieur brut (PIB) a perdu 25 % par rapport à 1913, la production agricole a baissé de 20 % et la production industrielle de près de moitié — il faut attendre 1924 pour retrouver les niveaux d’avant-guerre. Les conséquences financières, elles, ne s’effaceront pas : un tiers de la richesse nationale perdu, une dette publique passée de 1 à 20 milliards, notamment sous la forme d’une « dette flottante » (à court terme) qui menace l’État de faillite à chaque échéance ; en 1930, le service de la dette et des pensions (invalides, veuves, orphelins) représente encore la moitié des dépenses de l’État. Rien ne dit mieux l’effet dévastateur de la guerre que l’évolution de la monnaie : le franc de 1914 était toujours celui défini en 1803 (« franc germinal ») ; la convertibilité en or fut suspendue dès le début du conflit et ne put être rétablie, après de multiples crises, qu’en 1928 par Poincaré… mais avec un poids d’or diminué de 80 % (le « franc de quat’sous » pour les contemporains). Le mark avait, lui, rétabli sa convertibilité en 1924, la livre en 1925, et sur la parité de 1914 !


Une puissance bloquée
Une démocratie paralysée
La victoire de 1918 est celle de la République : si l’Union sacrée de 1914 n’a pas empêché le retour des querelles politiciennes, le conflit a désarmé la contestation internationaliste, en attendant la naissance du Parti communiste (congrès de Tours, décembre 1920), et fusionné les deux nationalismes : celui, conservateur et religieux, de la droite, et celui, progressiste et héritier de la Révolution, identifié à la gauche. Pourtant, le régime retombe vite dans ses travers : l’instabilité gouvernementale resurgit après le gouvernement Clemenceau (novembre 1917-janvier 1920) et, jusqu’en 1940, quarante-cinq gouvernements se succèdent en comptant celui de Pétain, soit une durée moyenne d’à peine plus de cinq mois.
Cette instabilité cache en fait un certain immobilisme, lié à la domination du Parti radical et radical-socialiste — le plus vieux parti de France puisqu’il est officiellement né en 1901. Cette formation est davantage un rassemblement de notables et de « capacités » qu’un véritable parti structuré, et les députés radicaux peuvent participer à trois coalitions de gauche victorieuses aux législatives : 1924, cartel des gauches ; 1932, nouveau cartel ; 1936, Front populaire. Mais aucune ne va au bout de la mandature.
L’instabilité gouvernementale et la multiplication des scandales politico-financiers (dont la célèbre affaire Stavisky) provoquent une poussée d’antiparlementarisme, qui s’exprime principalement sous la forme des ligues, très actives dans les années 1930. Leur multiplicité est un des facteurs qui expliquent qu’elles ne se soient pas cristallisées en un « fascisme français », de même que l’absence de chef charismatique incontestable et de volonté de « revanche » [Milza, 1987]. Pourtant, le spectre d’un « coup de force fasciste » après l’arrivée au pouvoir d’Adolf Hitler et la journée d’émeutes du 6 février 1934 effraie suffisamment la gauche pour la pousser à se rassembler, pour la première fois, des communistes aux radicaux, au sein du « Rassemblement populaire », victorieux en 1936 et qui interdira immédiatement ces ligues jugées factieuses — à raison pour une partie d’entre elles.

Les fruits de la victoire contestés
Signe de l’influence française recouvrée ou hommage au pays le plus touché ? La négociation des traités de paix se déroule intégralement à Paris, de janvier à mai 1919 pour le principal, celui concernant l’Allemagne, signé solennellement dans la galerie des Glaces du château de Versailles le 28 juin, pour en effacer l’affront de la proclamation de l’Empire allemand un demi-siècle plus tôt. Elle revêt un caractère exceptionnel, qui témoigne de la conscience qu’ont les participants de fonder un nouvel ordre international, qu’ils souhaitent durable : les vaincus sont absents, autant pour empêcher que leurs diplomates n’exploitent les désaccords entre les vainqueurs que parce qu’ils sont moralement déconsidérés ; les points cruciaux sont traités par des discussions directes au plus haut niveau (le Conseil des Quatre : Georges Clemenceau, Lloyd George, Vittorio Emanuele Orlando, Woodrow Wilson) ; Wilson, le président américain, s’installe même en France pendant près de six mois pour imposer sa marque sur les négociations. Les tentatives françaises pour limiter la puissance allemande et l’empêcher d’espérer une « revanche » à moyen terme se heurtent donc à une réticence croissante de ses Alliés et « associés » (les États-Unis n’ayant jamais signé d’alliance formelle), autant par souci de justice (ne pas créer d’autre Alsace-Lorraine) que pour permettre le rétablissement économique d’un partenaire essentiel de l’avant-guerre — les critiques de John Maynard Keynes dans ses Conséquences économiques de la paix, publiées dès 1920, vont dans ce sens.
Territorialement, la France se contente de la récupération de l’Alsace-Moselle, effective dès l’armistice du 11 novembre, d’une promesse de plébiscite sur la Sarre quinze ans plus tard, et d’une démilitarisation définitive de la Rhénanie, que Ferdinand Foch ou Georges Clemenceau auraient voulu rendre indépendante. Pour prix de ses renoncements, elle obtient un traité garantissant le soutien du Royaume-Uni et des États-Unis en cas de nouvelle guerre contre l’Allemagne, mais la non-ratification du traité de Versailles par le Sénat américain rend caduque la signature de Wilson, poussant les Anglais à se désengager à leur tour. Cet abandon incite la France à se raidir dans une volonté d’application stricte des traités, de plus en plus divergente avec les positions anglo-saxonnes, comme le montre la crise de la Ruhr en 1923-1924, où la France est soutenue par la Belgique et l’Italie (mussolinienne), mais non par Londres ou Washington.
Cette attitude ne peut qu’approfondir le ressentiment entre la France et l’Allemagne, cette dernière s’enfermant dans une politique de résistance au Diktat. L’occupation de la Ruhr, le cœur industriel de l’Allemagne, est l’acmé de cette bipolarité radicale, le gouvernement allemand soutenant une grève générale et… la finançant, ce qui pousse le Reichsmark vers l’abîme de l’hyperinflation. L’Allemagne doit céder et accepter, sous l’autorité de Gustav Stresemann (et avec le soutien anglo-américain), d’exécuter le traité, ce qui favorise un climat de détente dans la seconde moitié des années 1920 : plan Dawes, qui permet l’évacuation de la Ruhr (1924), pacte de Locarno, qui sécurise les frontières rhénanes avec une garantie anglo-italienne (1925), entrée de l’Allemagne à la SDN (1926). La limitation de l’armée allemande à 100 000 hommes est officiellement confirmée par la Commission du désarmement en 1927. À l’aube des années 1930 cependant, la disparition de Stresemann et le surgissement de la crise auront raison de l’« esprit de Genève ».
Au contraire, la conférence sur le désarmement, attendue depuis la fin du conflit et qui s’ouvre enfin en 1932, aura pour principale conclusion d’autoriser l’Allemagne à réarmer au nom de l’égalité des droits avec ses voisins — avant même l’arrivée d’Hitler au pouvoir… En retour, la France annonce en 1934 qu’elle assurera désormais sa sécurité par ses propres moyens, et non en comptant sur un désarmement général illusoire : la « marche à la guerre » est enclenchée.

Entre reconstruction et langueur économique
La situation de la fin de la Première Guerre mondiale est inédite : jamais un conflit n’avait provoqué autant de destructions matérielles et de pertes humaines en si peu de temps. Les mesures prises par les autorités à partir de 1919 sont donc aussi exceptionnelles : la loi du 17 avril prévoit le financement de la reconstruction par l’État pour pallier l’impossibilité de faire jouer les contrats d’assurance pour fait de guerre. La question du coût est évacuée par la remarque négligente de Louis-Lucien Klotz, ministre des Finances de Clemenceau : « L’Allemagne paiera ! »
Mais l’Allemagne ne paie pas. Le montant fixé pour les réparations, en application de l’article 231 du traité de Versailles qui rend l’Allemagne responsable du conflit, ne cesse de diminuer : 226 milliards de marks-or à la première estimation en 1920, 132 milliards en 1921, 38 milliards en 1929 (plan Young), à honorer en soixante annuités ; lorsque la conférence de Lausanne (1932) annule les paiements restants, l’Allemagne n’a versé qu’environ 23 milliards, dont 8,6 milliards perçus par la France, soit 37 %, alors que la moitié des paiements allemands devaient lui revenir — elle a reçu à peine 13 % des sommes espérées. La reconstruction était évaluée à 35 milliards de francs de 1914, soit près de 28,5 milliards de marks. Il s’en faut donc de 20 milliards de marks, soit 25 milliards de francs, pour que la prédiction de Klotz se réalise.
Après la guerre, par manque d’argent, de nombreux gouvernements se brisent sur un « mur » de dette, la Banque de France refusant d’augmenter ses avances à l’État — Edouard Herriot en tire le slogan du « mur d’argent » pour expliquer son échec en 1925, et la gauche, le mythe des « deux cents familles », correspondant aux deux cents plus gros actionnaires de la Banque siégeant à l’Assemblée générale et censés imposer leur volonté aux Français. À peine arrivé au pouvoir, le Front populaire engagera la nationalisation de la Banque, achevée par la loi du 2 décembre 1945. En attendant, il faut toute la confiance qu’inspire aux milieux d’affaires Raymond Poincaré, un des rares hommes politiques de cette époque à disposer de compétences économiques et notamment financières, pour stabiliser le franc en 1926, puis lui fixer une nouvelle parité deux ans plus tard, redonnant de la compétitivité aux produits français sur les marchés internationaux.
C’est ce qui explique que le pays ait connu une embellie au début des années 1930, quand le reste du monde plonge dans la plus grave crise de l’histoire du capitalisme. Mais, en 1931, quand le gouvernement britannique laisse flotter la livre, l’avantage comparatif français s’inverse brutalement ; en 1933, les importations du pays n’ont reculé que de 13 %, mais ses exportations ont plongé de 42 %, et la production industrielle a baissé de 20 %. La dévaluation du dollar en 1933 n’arrange rien. Et alors que le monde connaît un début de reprise, la France stagne dans un marasme économique, certes moins dévastateur qu’en Allemagne ou en Amérique, mais non moins délétère : en 1934-1935, la production industrielle reste quasiment à son plus bas de 1932, de 25 % inférieure à celle de 1929, et le chômage est à son plus haut, touchant environ un million de personnes [Sauvy, 1984]. Les mesures prises se révèlent coûteuses pour l’État, dont le déficit passe de 5 milliards de francs en 1931 à 12 milliards en 1933 et reste à 10 milliards en 1935. La déflation Laval de 1935, inefficace, aggrave la situation sociale.
La réaction la plus inadaptée est sans doute la volonté farouche de maintenir la parité du franc en or. La dégradation de la balance commerciale et l’effondrement du tourisme (qui rapporte dix fois moins en 1935 qu’en 1929) sont le prix à payer pour cet attachement plus symbolique et politique que réellement rationnel. Il revient au Front populaire de mettre fin à cet anachronisme en 1936, mais la situation est alors tellement dégradée qu’il faut procéder à quatre dévaluations en trois ans — en 1938, le franc compte 10,7 fois moins d’or qu’en 1914 ! C’est aussi le prix à payer pour des mesures sociales généreuses (hausse des salaires, baisse du temps de travail de 17 % sans diminution de salaire) qui ont augmenté le coût du travail de 40 % sans faire repartir durablement la consommation intérieure ni reculer le chômage.


Une puissance miraculée : de l’abîme à la renaissance
Une stratégie inadaptée
L’effondrement de 1940 s’explique avant tout par une stratégie inadaptée, dont la dimension militaire n’est qu’un aspect. Duroselle [1983] a bien montré que la faillite des années 1930 tient à une incompatibilité croissante entre une diplomatie fondée sur des alliances de revers et une armée renonçant progressivement à la mobilité qui la caractérisait en 1918, donc incapable de porter secours à ses alliés d’Europe centrale. La réduction des capacités militaires françaises résultait des coupes budgétaires nécessitées par la situation des finances publiques et du choix d’une stratégie défensive, ce dernier étant lié à plusieurs facteurs : l’achèvement du désarmement allemand, la réduction du service militaire à douze mois et la volonté de préserver les régions industrielles du Nord-Est d’une invasion précoce, comme lors du dernier conflit. C’est ce qui conduit à la construction d’un ensemble de fortifications sur les frontières du Nord-Est et des Alpes à partir de 1928, baptisées « ligne Maginot » en 1935, du nom du ministre de la Guerre qui en impose le financement.
Après la Première Guerre mondiale, la France avait tenté de fédérer les principaux États d’Europe pour résister à l’éventuelle renaissance du danger allemand. La Belgique, la Pologne, la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie formaient ainsi une coalition disparate et non exempte d’inimitiés bilatérales. Lorsque le danger allemand se matérialise, le système d’alliance se fissure très vite : dès 1934, la Pologne signe un pacte de non-agression avec l’Allemagne, privant la France de son alliance de revers la plus crédible. En 1936, à la suite de la remilitarisation de la Rhénanie par Hitler, la Belgique revient à son statut de neutralité : les plans de déploiement concerté des armées française et belge deviennent caducs.
La France ne peut plus compter que sur la Tchécoslovaquie et le Royaume-Uni. Or ce dernier a choisi, face à Hitler et à la montée des tensions, une politique d’appeasement en phase avec le pacifisme des opinions publiques : son objectif est d’éviter la guerre en donnant satisfaction aux revendications jugées raisonnables d’Hitler. La France est donc contrainte de s’aligner… En mars 1936, la tiédeur du soutien britannique est sans doute la principale raison de son renoncement à une réaction militaire immédiate à la remilitarisation de la Rhénanie — la dernière occasion d’arrêter Hitler en position de force est manquée. La même politique d’appeasement est à l’origine de la funeste conférence de Munich (1938), qui conduit au dépeçage en règle de la Tchécoslovaquie, le dernier allié fiable de la France en Europe centrale. Édouard Daladier, président du Conseil à Munich, est sans illusions et n’y voit qu’un répit pour rattraper le retard en armement sur l’Allemagne — le tableau dressé avant la conférence par les chefs de l’armée de l’air est apocalyptique. Mais ce n’est pas le cas de son ministre des Affaires étrangères, Georges Bonnet, « apaiseur » convaincu — il essaiera même d’empêcher l’entrée en guerre en septembre 1939 et se ralliera logiquement à Vichy.

Une débâcle militaire et politique
La France est-elle aussi désarmée que le prétendra Pétain, au point de mettre en accusation les dirigeants républicains (procès de Riom, 1942) ? Le réarmement a bien commencé, dès le début de la décennie pour les programmes navals, et le gouvernement de Front populaire augmente sensiblement les crédits militaires dès 1936 : cette année-là, les dépenses excèdent de 18 % les crédits budgétaires et elles progressent rapidement les années suivantes ; en 1938, les dépenses ont doublé par rapport à 1936. Mais 1939 est l’année décisive : les crédits se montent à 39 milliards de francs, et les dépenses à près de 94 milliards [Frank, 2017]. La France est alors le pays dont le budget d’armement rapporté à son PIB est le plus élevé au monde. Mais son appareil industriel peine à suivre l’accélération brutale des commandes (manque d’outillage, de travailleurs qualifiés, de matières premières…), malgré l’annulation de la loi des 40 heures de travail pour les travailleurs de la Défense nationale dès 1938, et la modernisation des matériels est incomplète — en témoigne l’équipement très parcimonieux en appareils radio, compliquant les liaisons interarmes qui feront la force du Blitzkrieg allemand en début de conflit.
Le 3 septembre 1939, la France et le Royaume-Uni déclarent la guerre à l’Allemagne, qui a attaqué la Pologne malgré leurs avertissements. Ils ne peuvent empêcher l’écrasement de leur alliée, d’autant que, conscients de leurs faiblesses par rapport à l’armée allemande, ils s’installent dans une stratégie d’attente qui donne lieu à la « drôle de guerre », selon le mot de Roland Dorgelès : neuf mois au cours desquels le front principal reste inactif, pendant que l’effort industriel français et anglais continue à monter en puissance. En novembre, l’abandon par le Congrès américain de l’embargo sur les armes établi en 1935, sous réserve de la clause cash and carry, permet aux Alliés de compenser les lacunes de leurs industries — la France passe ainsi commande de mille avions, qui n’arriveront pas tous avant juin.
En effet, le 10 mai 1940, l’Allemagne prend l’initiative en attaquant la Belgique et les Pays-Bas. Depuis au moins une vingtaine d’années, l’historiographie a fait justice des fausses évidences qui couraient à propos de la défaite française [Vaïsse, 2010], à commencer par celle du manque de combativité des troupes : durant les six semaines de combats effectifs, les pertes quotidiennes de l’armée française se montent à plus de 1 500 tués, alors que la moyenne pour la Première Guerre mondiale était d’environ 900… Plus que la supériorité matérielle allemande, c’est le positionnement aberrant des unités françaises les plus mécanisées, l’absence de réserve stratégique digne de ce nom et l’obligation (diplomatique) d’attendre l’appel au secours de la Belgique pour avancer au-devant des Allemands qui expliquent la mise hors de combat des meilleures unités en moins d’un mois ; l’invasion-éclair qui suit la percée du front de la Somme début juin n’est que la conséquence d’une nouvelle réalité, soulignée par Fernand Braudel [1986] : l’étendue territoriale du pays, qui avait largement protégé la France des invasions étrangères jusqu’au XXe siècle (voire jusqu’en 1914, où les armées allemandes progressaient à pied à partir de la Belgique), n’est plus suffisante à l’ère du moteur. Mais cette « promenade » apparente cause à l’armée allemande des pertes guère inférieures à celles des Alliés (près de 50 000 tués et disparus). L’image dégradante des 1,8 million de prisonniers français ne doit pas faire oublier que plus de la moitié se sont rendus après l’allocution du 17 juin de Pétain, devenu président du Conseil, annonçant qu’il fallait « cesser le combat », alors que l’armistice n’est conclu que le 22.
Si cet armistice a pu paraître modéré, c’est qu’il correspond strictement au besoin de l’Allemagne à ce moment du conflit — Hitler intervient même personnellement pour refréner les ambitions de Mussolini en attendant les traités de paix. Hitler compte en effet que le Royaume-Uni ne tardera pas, lui aussi, à cesser les hostilités, et c’est cette même conviction qui pousse Pétain et son entourage à demander l’armistice. Le prolongement inattendu du conflit après la bataille d’Angleterre (été 1940) conduit à la politique de collaboration, initiative française assumée par Pétain en octobre 1940, qui met la France au service de l’économie de guerre allemande tout en dispensant l’occupant d’exercer une trop forte pression, dans l’espoir de plus en plus illusoire d’un traitement moins dur lors des traités de paix. Cette politique de collaboration est la première décision amorçant un retournement de l’opinion en France à l’égard du gouvernement de Pétain : le vieux maréchal (84 ans) rassure quand il arrive au pouvoir, et il bénéficiera presque jusqu’à la fin d’une sympathie déférente, plus liée à ce qu’il fut (le « vainqueur de Verdun ») qu’à sa politique réactionnaire de « Révolution nationale » — c’est ce sentiment ambigu que les historiens appellent « maréchalisme ». Les décisions prises sous son autorité susciteront en revanche un rejet croissant, à mesure que le cours de la guerre donne raison aux résistants et à de Gaulle ; mais, plus que Pétain lui-même, ce sont ses « seconds », et singulièrement Pierre Laval, qui en porteront la responsabilité aux yeux des Français — ce dont témoigne la différence de destin des deux hommes en 1945 : tous deux condamnés à mort, la peine de Pétain est commuée alors que Laval est traîné devant le peloton d’exécution.
Loin d’alléger le sort des Français, la collaboration aboutit à un véritable pillage économique : l’armistice impose à la France le financement des troupes d’occupation, selon une évaluation discrétionnaire des Allemands qui représentera une moyenne de 400 millions de francs par jour, ainsi qu’un taux de change léonin de 20 francs pour 1 mark, alors que le taux de 1939 n’était que de 11 pour 1. Mais les prélèvements du Reich sur les productions françaises ne cesseront d’augmenter au fil de la guerre : à partir de 1943, l’automobile, l’aéronautique, la « grosse forge », les constructions navales et le secteur du bâtiment et des travaux publics (BTP) travaillent exclusivement, ou à plus de 75 %, pour l’Allemagne, et les importations depuis la France ont triplé par rapport à l’avant-guerre. Les prélèvements agricoles expliquent bien évidemment la baisse drastique des rations alimentaires des Français (les quantités autorisées pour les adultes sont divisées par trois entre 1942 et 1944 pour la viande et les corps gras, par quatre pour les fromages et les légumes secs), qui souffrent également des pénuries de charbon et d’essence. Beaucoup de pays européens connaissent un régime d’occupation plus brutal et meurtrier, mais aucun ne souffre autant du rationnement. S’y ajoute la déportation de main-d’œuvre vers l’Allemagne, imposée à partir de 1943 par le Service du travail obligatoire (STO), car les appels au volontariat n’ont donné que de médiocres résultats en 1942 ; au total, 1,5 million de Français ont travaillé en Allemagne, dont 600 000 à 650 000 fournis par le STO, le reste surtout par les prisonniers de guerre — sur 7 millions de travailleurs étrangers en Allemagne en 1944, les Français sont les plus nombreux après les Soviétiques et les Polonais.
À l’opposé de la conviction de Pétain, le général de Gaulle et les premiers résistants affirment dès juin 1940 que la guerre n’est pas terminée. Pour les seconds, c’est souvent une pétition de principe, une réaction émotionnelle, à l’image du premier tract résistant d’Edmond Michelet, qui recopie et distribue le 17 juin une phrase de Péguy : « Celui qui ne se rend pas a raison contre celui qui se rend » ; pour le premier, secrétaire d’État à la Guerre du gouvernement Reynaud et chargé de la liaison avec les Britanniques, c’est aussi une analyse rationnelle, qu’il propose dès son premier message du 18 juin : « Cette guerre est une guerre mondiale. » Ayant rencontré Churchill, il a compris que son discours du 4 juin — « Nous ne nous rendrons jamais » — n’était pas qu’une figure de style et qu’il ne céderait pas à la tentation du retour à l’appeasement. Si le réflexe est identique, la Résistance, sur le continent, et la France libre, fondée à Londres et dans l’empire, sont pourtant deux formes de combat différentes et deux entités distinctes ; de Gaulle n’est en effet pas accepté d’emblée comme chef par les résistants, initialement proches de Vichy (qui croient à un double jeu de Pétain), ni par les communistes, entrés en résistance massivement à partir de juin 1941. Ce sera le grand œuvre de Jean Moulin de faire « des Français résistants […] la Résistance française », selon le mot d’André Malraux, par la création du Conseil national de la Résistance (CNR) en 1943. Et de donner ainsi au général de Gaulle la légitimité du chef de la « France combattante », nom officiel des Français libres depuis juillet 1942.

La France miraculée
Ainsi, la fiction juridique du pays qui n’a jamais cessé de se battre devient réalité politique, permettant à de Gaulle de s’imposer comme interlocuteur des Alliés, en dépit des réticences des Américains qui essayent de lui substituer des hommes incarnant la continuité avec Vichy. Après le débarquement allié en Afrique du Nord (novembre 1942), dont il est informé tardivement, le Comité français de libération nationale pourra se déplacer de Londres en Algérie — qui a le statut de territoire français — et reforger une armée française, à partir de l’armée d’Afrique, des Forces françaises libres (FFL), ralliées à de Gaulle depuis 1940, et de volontaires venus de tout l’empire, et grâce à l’aide américaine au titre de la loi prêt-bail, dont la France libre est le troisième bénéficiaire pour 3,2 milliards de dollars — un peu plus de 6 %, deux fois plus que la Chine. Cette armée participe à la reconquête de l’Europe : libération de la Corse, Corps expéditionnaire français (CEF) en Italie, 2e division blindée (DB) du général Leclerc au sein de l’armée Patton, Ire armée débarquant en Provence en 1944. Avec l’incorporation des Forces françaises de l’intérieur (FFI, issues de la Résistance) à partir de septembre 1944, la Ire armée « Rhin et Danube » comprend environ 260 000 hommes en entrant en Allemagne. En comptant les autres unités, la France dispose de quelque 450 000 hommes opérationnels en 1945, plus les 200 000 des forces aériennes et navales.
La participation de la France à sa propre libération — c’est la 2e DB de Leclerc qui entre la première dans Paris le 24 août 1944 et qui libérera Strasbourg le 23 novembre — puis à l’invasion de l’Allemagne lui vaudra de cosigner les capitulations le 7 mai à Reims, le 2 septembre au Japon, et de récupérer une zone d’occupation en Allemagne et en Autriche après la conférence de Yalta en février 1945. Bien que de Gaulle n’y soit pas présent, la France obtient également un siège permanent au Conseil de sécurité de la future Organisation des Nations unies (ONU), donc un droit de veto, grâce à l’insistance de Churchill qui craint d’être bien seul face aux géants anticolonialistes soviétique, américain et chinois.
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